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Statuts. 



Article I" 

Il est fondé une Association internationale ayant pour objet : 

1"* De propager l'idée de la nécessité de la protection interna- 
tionale de la propriété industrielle (inventions, marques de fa- 
brique et de commerce, dessins et modèles industriels, nom com- 
mercial, etc.); 

2° D'étudier et de comparer les législations existantes, en vue 
d'en préparer le perfectionnement et l'unification ; 

3** De travailler au développement des conventions internatio- 
nales concernant la protection de Ja propriété industrielle et parti- 
culièrement à l'extension de l'Union du 20 mars 1883; 

4"* De répandre des publications, de faire des démarches, d'or- 
ganiser des Congrès périodiques dans le but de provoquer des dis- 
cussions et des vœux sur les questions encore pendantes en celte 
matière. 

Article II 

L'Association est composée : 

!• De membres associés payant lin droit d'entrée de 10 francs 
et une cotisation annuelle de 25 francs. Cette cotisation peut être 
rachetée par le versement unique d'une somme de 400 irancs au 
moins. Les membres associés seront admis par le Comité exécutif, 
sur la présentation de deux parrains. — Les associations et syn- 
dicats intéressés pourront être admis comme membres associés. Ils 
seront représentés par leur président ou tel délégué qu'ils dési- 
gneront. — Les membres des Associations et Syndicats adhérents 
n'auront pas, pour faire partie de l'Association internationale, à 
payer de droit d'entrée. 

2"* De membres donateurs, admis par le Comité exécutif et 
faisant à TAssociation le don d'une somme de 1000 francs au 
moins; 

3" De membres honoraires élus par le Comité exécutif. 

Tous les membres jouissent des mêmes droits et sont appelés à 
former l'assemblée générale de l'Association. 
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Article III 



L'assemblée générale de T Association se réunira, à l'occasion 
des Congrès périodiques prévus à Tarticle P% pour discuter ce qui 
concerne son administration intérieure, ainsi que toutes les ques- 
tions, relatives au but poursuivi, qui seront inscrites à son ordre du 
jour. 

Les Congrès périodiques seront réunis successivement dans les 
pays qui seront désignés par l'assemblée générale. Un règlement 
spécial, élaboré par le Comité exécutif, fixera les détails de l'orga- 
nisation de ces Congrès. 

Article IV 

L'Association est administrée par un Comité exécutif, dont le 
bureau, qui est en même temps celui de l'Association, est composé 
d'un président, de quatre vice-présidents, d'un secrétaire général 
et d'un trésorier. Le président est élu par l'assemblée générale, 
parmi les membres appartenant au pays dans lequel se tiendra la 
prochaine assemblée. 

Les quatre vice-présidents sont élus de la même manière ; l'un 
d'eux sera choisi dans le pays dans lequel se tiendra la prochaine 
assemblée et sera plus spécialement chargé de suppléer le président, 
en cas de besoin, dans le cours de l'exercice. Le secrétaire général 
et le trésorier sont élus par l'assemblée générale. Le secrétaire gé- 
néral est chargé de préparer, d'accord avec le Comité exécutif, tous 
les travaux et toutes les publications de l'Association. Il pourvoit à 
la correspondance courante. Le trésorier opère les recouvrements 
et tient la comptabihté. 

Article V 

Les autres membres du Comité exécutif sont élus par l'assem- 
blée générale, à raison d'un membre au moins pour chacun des 
pays représentés dans l'Association. Les pays comptant de vingt- 
cinq à cinquante membres auront droit à deux commissaires; les 
pays ayant plus de cinquante membres auront droit à trois com- 
missaires. 

Article VI 

Tous les membres du Comité exécutif, sauf le secrétaire général 
et le trésorier, restent en fonctions jusqu'au Congrès qui suit leur 
nomination. Le secrétaire général et le trésorier sont nommés pour 
trois années; à l'expiration de ces trois ans ils resteront en fonction 
jusqu'au Congrès suivant. 
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Article VII 

Le Comité exécutif a pour mission d'examiner les propositions 
faites par le président, par le secrétaire général, par des membres 
de l'Association, ou par d'autres personnes qualifiées par leur si- 
tuation ou par leurs travaux antérieurs; les publications faites au 
nom de l'Association seront préalablement soumises à l'approbation 
du Comité ; ses membres peuvent voter par correspondance. Il se 
réunira au moins deux fois par an, avant et après l'assemblée géné- 
rale et dans la même ville. Des réunions extraordinaires pourront 
être convoquées par le président. 

Le Comité désignera, après chaque congrès, un ou plusieurs se- 
crétaires pour chacun des pays représentés au Comité exécutif. 

Article VIII 

Les membres du Comité exécutif et les secrétaires constitueront 
dans leurs pays respectifs un comité d'action qui représentera le 
Comité exécutif et sera notamment chargé de la propagande. 

Article IX 

Le secrétaire général et le trésorier dresseront chaque année un 
rapport sur les travaux de l'exercice écoulé et sur la situation ma- 
térielle de l'Association. 

Ces rapports seront imprimés et présentés à l'assemblée générale. 

Article X 

Les documents et rapports publiés par l'Association seront im- 
primés en trois langues : anglais, allemand et français. Il en sera 
de même pour les procès-verbaux des assemblées générales et des 
congrès. Le Comité pourra, au besoin, ordonner que certaines pu- 
blications soient traduites, en outre, dans une ou plusieurs autres 
langues. Ces publications et ces procès-verbaux seront réunis dans 
trois annuaires identiques, un pour chacune des trois langues offi- 
cielles de l'Association. 

Article XI 

Dans l'assemblée générale et dans les congrès, les communi- 
cations et les discussions pourront avoir lieu dans les trois langues 
officielles de l'Association. Chaque document ou discours sera ré- 
sumé séance tenante dans les deux autres langues. Toute propo- 
sition de résolution, destinée à être présentée à l'assemblée générale 
ou à un congrès, sera communiquée, trois mois au moins avant 
l'ouverture de la session, au secrétariat général. 
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L'ordre du jour des assemblées générales et des congrès et les 
rapports y relatifs seront communiqués aux membres de l'Associa- 
tion un mois au moins avant l'ouverture de la session. 



Article XII 

L'Association ne pourra être dissoute et les statuts ne pourront 
être modifiés que par un vote de l'assemblée générale, sur la pro- 
position du Comité exécutif, après mise à l'ordre du jour conformé- 
ment à l'article XI. La dissolution de l'Association ne pourra être 
prononcée que par la majorité de deux tiers des membres présents. 
Les statuts pourront être modifiés à la simple majorité. 



Règlement des Congrès. 

{Extrait du procès-verbal de V Assemblée constitutive^ 
séance du 9 mai 1897.) 

Il est décidé qu'on ne rédigera pas un règlement détaillé ; on 
adopte seulement les règles suivantes, qui seront en vigueur pour 
tous les Congrès de l'Association : 

1" Seuls les membres de l'Association pourront prendre part 
aux Congrès ; 

2** Seuls les membres présents auront le droit de vote. 
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Comité exécutif 



Présidents d'honneur 

Sir Henry Roscoe, F. R. S. Londres. 
Colonel HuBER, Zurich. 
Eug. PouiLLET, Paris. 

Président 

Edoardo Bosio, Turin. 

Vice-présidents 

S. Périsse, Paris. 

C. A. Martius, Berlin. 

Moïse Amar, Turin. 

Alex. Siemens, Londres. 

Secrétaire général 

Albert Osterrieth, Berlin. 

Rapporteur général 

Georges Maillard, Paris. 

Trésorier 

J. von Schütz, Berlin. 

Membres 

République argentirie : Le Breton, Buenos-Ayres. 

iC. Fehlert, Berlin. 
Gans, Francfort-sur-le-Mein. 
Edwin Katz, Berlin. 

. . , l John G. Hardy, Vienne. 

Autriche : ^ j^^^^^^^^ yj^^^^^ 

Belgique : Georges de Ro, Bruxelles. 

Danemark : S. E. L. Bramsem, Copenhague. 

Espagne : F. Elzaburu, Madrid. 

r.. ^ TT ' ( Francis Forbes, New-York. 

Etats-Unis : | ^^^ ^^^^^^^^ Washington. 
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France 



Grande-Bretagne : 



Hongrie : 

Italie : 

Norvège : 
Pays-Bas , 
Russie : 

Suède : 

Suisse : 



' Armengaud jeune y Paris. 
Comte DE Maillard de Maraft, Paris. 
, SoLEAu, Paris. 

W. Carpmael, Londres. 
I J. Fletcher-Moulton, Londres. 

John Cutler, Londres. 

Franz Heltai, Budapest. 

Mano Kelemen, Budapest. 
. S. E. de Matekowicz, Budapest. 
I Cl. Pellegrini, Turin. 
I Carlo Bârzano, Milan. 

Cari LuNDH, Christiania. 

Professeur Jitta, Amsterdam. 

Frédéric Kaupé, Saint-Pétersbourg. 

E.-H. Bruhn, Stockholm. 

E. Blum, Zurich. 

E. Imer-Schneider, Genève. 
^ Colonel Naville, Zurich. 





Secrétaires. 


Allemagne : 


( Maximilian Mintz, Berlin. 

1 Eisenmann, Paris. 


Autriche : 


Benies, Vienne. 


Belgique : 


Paul Wauwermans, Bruxelles. 


Bulgarie : 


Laurent de Deken, Sofia. 


Canada : 


Pierre Beullac, Montréal. 


Danemark : 


Viggo Eberth, Copenhague. 


États-Unis : 


Paul Oeker, San-Francisco, Paris. 




/ André Taillefer, Paris. 


France : 


1 Joseph Lucien-Brun, Lyon. 




( Charles Thirion fils, Paris. 




/ J.-F. IsELiN, Londres. 


Grande-Bretagne . 


1 Henri Mesnil, Londres. 




( W. Neill, Londres. 


Hongrie : 


Bernauer, Budapest. 


Italie : 


j Ferruccio Foa, Milan. 
( Adolfo Remondini, Turin. 


Luxembourg : 


DuMONT, Capellen. 


Norvège : 


Claus HoEL, Christiania. 


Pays-Bas : 


P. Tjeenk Willink, Delft. 


Russie : 


Alexandre Pilenco, Saint-Pétersbourg 


Suisse : 


E. von Waldkirch, Zurich. 
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Liste des membres 



Membres honoraires* 

Cil* Spinnael, président de l'Union syndicale à Bruxelles, 36, rue de Mons 
(Belgique). 

Gli. Expert-Besançon, sénateur, fabricant de produits chimiques, président 
du Comité central des Chambres syndicales, Paris, 187, rue du Chàteau-des- 
Rentiers (France). 

Membre donateur* 

H. Underberg-Albrechty Industriel, Rlieinberg a. Niederrhein. 

Membres associés* 



AIiIiEMAGNE 

MiNTz, trésorier. 



Aelteste der Kaufmannschaft von Ber- 
lin (Chambre de commerce), Berlin. 

Aktien- Maschinenbau - Anstalt , vorm 
Yenuleth <& Ellenbbroer, Darmstadt. 

Aktienbrauerei zum Löwenbräu, Mün- 
chen. 

Alexander-Katz (Dr Hugo), Justizrath, 
Mührenstrasse 7, Berlin W. 

Alexander-Katz (D' Paul), Leipziger- 
strasse 103, Berlin W. 

Alexander-Katz (D' Richard), Recht- 
sanwalt, Kleiststrasse 8, Berlin W. 

Antoinr-Feill (D' jur. H. N.), Adolf- 
brücke 4, Hamburg. 

Antrick (D' 0.), directeur de la fabrique 
chimique par actions (anciennement 
E. Schering), Müllerstrasse 170, Ber- 
lin NW. 

Arndt & Troost, Fabrik technischer 
Papiere, Wingertstrasse 7, Frank- 
furt a. M. 

Aron, conseiller intime, professeur- 
docteur, Lechstenstein allée 3. A, Ber- 
lin. 

AusT (H.), firme Kathreiners Malzka- 
fFee-Fabriken, München. 

Bachem (Julius), Rechtsanwalt, Her- 
wartstrasse 23, Köln a. Rhein. 

Berliner MAScmNENBAU Actienoesell- 
SCHAFT (anciennement L. Schwär tz- 
kopff), Chausseestrasse 17/18, Ber- 
lin N 4. 

Bosch (Carl), Ingénieur et Patent- 
anwalt, Tübingerstrasse 12, Stuttgart. 

J. Brandt & G. W. von Nawrocki, 
Friedrichstrasse 78, Berlin W. 

Brydoes & Co, Luisenstrasse 43/44, 
Berlin W. 

Cassella (Leopold) & C«, Frankfurt a. M. 



Chemische Fabrik auf Actien, vorm. 
E. Schering, Müllerstrasse 170/171, 
Berlin. 

Dalchow, Patentanwalt, Marienstras- 
se 17, Berlin, NW. 

Dame (Wilhelm), firme Wirth & C», 
Louisenstrasse 14, Berlin. 

Dedreux (G.), Ingénieur et Patentanwalt, 
Brunnstrasse 8/9, Munich. 

Deutsche Gasolühlicht- Aktien-Gesells- 
chaft, Molkenmarkt 5, Berlin. 

Dbdtscu-Oesterreichische Mannesmann- 
Röhren-Werke, Düsseldorf. 

DüNLOP Pneumatic Tyre Company, Ha- 
nau. 

Dynamit-Aktiengesellschaft, vorm. Al- 
fred Nobel & C», Nobelshof, Ziegel- 
hause 18, Hamburg. 

Eau de Cologne und Parfumerie-Fabrk, 
Glockengasse 447, gegenüber der Pfer- 
depost, Köln. 

Elektrochemische Werke, Bitterfeld. 

Eisenmann (Ernest), Rechtsanwalt, cité 
Rougemont 2, Paris. 

Fabian (Paul-Théodore), Patentanwalt 
Nicolai Str. 2, Chemnitz. 

Farbwerk Mühlheim, vorm. Leonhardt 
(A.) & Co, Mühlheim a. Rh., près 
Frankfurt a. M. 

Fehlert (Carl), Ingénieur et Patent- 
anwalt, Dorotheenstrasse 32, Ber- 
lin NW. 

Fellner et Ziegler, Bockenheim, Frank- 
furt a. M. 

Flemming (D' H.), Kalk près Köln. 

Franck (Heinrich) Söhne, Ludwigsburg, 
(Wurtemberg). 

Franke (Eduard), Patentbureau, Lui- 
senstrasse 31, Berlin NW. 
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G ANS (D' L.), firme Leopold Cassella 

& Co, Frankfurt a. M. 
Gebrüder Avenarius GaDalgesheiin am 

Rheiu. 
Glafey (G.-A.), Nürnberg. 
Glaser (Ludwig), Regierungsbaumeister 

a. D. et Patentanwalt, firme F. C. 

Glaser, Lindenstrasse 80, Berlin 

SW. 
GoLDBBROER, Geheimer Kommerzienrath 

Markgrafenstrasse 53/54, Berlin W. 
GoLL (Richard), Frankfurt a. M. 
Gronbrt (C.), Ingenieur et Patentanwalt, 

Luisenstrasse 42, Berlin NW. 
Gütermann (Julius), firme Gütermann 

<& Co, Waldkirch- Gutach (Baden). 
Hädskr (A.), Rechtsanwalt, Höchst a. M. 
Handelskammer (Chambre de commerce), 

Aix-la-Chapelle. 
Handelskammer (Chambre de commerce), 

Bremen. 
Handelskammer (Chambre de commerce), 

Frankfurt a. Main. 
Handelskammer (Chambre de commerce), 

Nürnberg. 
Handelskammer (Chambre de commerce) 

FÜR DEN ReGIERUNOSBBZIRK PoSEN. 

Hartmann & Braun, Bockenheim, Frank- 
furt a. M. 

Haussknecut & Fels, Patentanwälte, 
Postdamerstrasse 112 b, Berlin, W. 

Heimann (Hans), Ingénieur et Patent- 
anwalt, Dorotheenstrasse 31, Ber- 
lin NW. 

Hermsdorf (Louis), Königlicher Säch- 
sischer Kommerzienrath, Salzstrasse, 
Chemnitz. 

Jungk (D^ Johannes), Rechtsanwalt, Fun- 
kenburgstrasse, 22, Leipzig. 

Kahn (D^ Julius), Rechtsanwalt, Syn- 
dikus der Handelskammer in Mün- 
chen, Promenadeplatz 17, München. 

Katz (D' Edwin), Rechtsanwalt, Fran- 
zösischestrasse 14, Berlin W. 

Kent (D«"), Rechtsanwalt, Grosse Eschen- 
heimerstrasse 37, Frankfurt a. M. 

Klöppel (D' C), Farbenfabriken vor- 
mals Fr. Bayer & Co, Elberfeld. 

KoEPP (Rudolf) & Co, Oestrich im 
Rheingau. 

Krause (Max), Kommerzienrath, Beuths- 
trasse 7, Berlin SW. 

Krupp (Friedrich), Essen an der Ruhr. 

Friedrich Krupp Grüsonwerk, Magde- 
burg. 

Landgraff (D'), Adelheidstrasse 82, 
Wiesbaden. 

Lehmann (Anton & Alfred), Tauben- 
strasse 21, Berlin W. 

LiNCKE (Prof. F.), Geheimer Baurath, 
Technische Hochschule, Darmstadt. 



LippERHEtDB (Franz Freiherr von), Pots- 
damerstrassc 38, Berlin W. 

LocBiER (G.), Patentanwalt, Dorotheen- 
strasse 32, Berlin NW. 

Lux (Friedrich), Directeur der Luxschen 
Industrie werke, Ludwigshafen am 
Rhein. 

Magnus (Julius), Rechtsanwalt, Franzö- 
sischestrasse 14, Berlin. 

Martius (D«" C.-A.), Directeur de Aktien- 
Gesellschaft für Anilinfabrikation, 
Vossstrasse 8, Berlin W. 

Martius (AI.), D'jur., Referendar, Voss- 
strasse 8, Berlin W. 

May (Söhne, E.-G.), Etablissement 
chromolithographique, Eschershelmer 
Landstrasse 28, Frankfurt a. M. 

Merck (E.), Chemische Fabrik, Mühl- 
strasse 33, Darmstadt. 

MiNTz (Maximilian), Ingenieur et Pa- 
tentanwalt, Unter den Linden 11, 
Berlin W. 

Oehler (E.), Geheimer Kommerzien- 
rath, Anilin und Anilinfarben fa- 
brik, Offenbach a. M. 

OsTBRRiBTu (D' Albert), Wilhelmstrasse 
57/58, Berlin W. 

Pearson (William), Cremon 8, Hamburg. 

Ring (Otto) .& Co, Fregestrasse Öl, Steg- 
litz. 

Rutgers (Rud.), Chemische Fabrik für 
Theerprodukte, Kantstrasse 9, Char- 
lottenburg. 

Scharlach (Dresd.), Westphahl, Poel- 
CHAU, Lutteroth, Nobelshof, Zippel- 
haus 14/18, Hamburg. 

Schmetz (M.), Ingénieur et Patentwalt, 
Boxgraben 40, Aix-la-Chapelle. 

Schmid (Paul), Rechtsanwalt, Friedrichs- 
strasse 49 a, Berlin W. 

Schmidt (D«" Paul), Oststrasse 9, Blasew^itz, 
Dresden. 

Schmidt (Rudolf;, Ingenieur et Paten- 
tanwalt, Schlossstrasse 2, Dresden. 

Schulz (Ottomar R.), Patent und techni- 
sches Bureau, Leipzigerstrasse 131, 
Berlin W. 

Schütz (Julius von), Direktor im Fried- 
rich Krupp Gru son werk, Marburger- 
strasse 17, Berlin W. 

Selcgsohn (Dr Arnold), Bechtsanwalt et 
Notar, Behrenstrasse 17, Berlin. 

Siemens & Halskb, Markgrafenstrasse 94, 
Berlin S. W. 

SoETBER (Df), Generalsekretär des Deu- 
stchen Haudelstages, Neue Friedrichs- 
strasse 53/54, B.erlin C. 

Sprengstoff, A.-G. Carbonit, Nobelshof, 
Hamburg. , 

Stich (Andreas), Ingenieur et Patent- 
anwalt, Carolinenstrasse 8, Nürnberg. 
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Stört (Theodor), Patenlanwalt, Hinder- 
si nstrasse 3, Berlin. 

Teufel (Wilhelm Julius), Neckartrasse 
51, Sultgart. 

Trimbor.n (Balduin), Justizrath, Liinbur- 
gerstrasse 9, Köln a. Rh. 

Verein Deutscher Ingemeure (Associa- 
tion des ingénieurs allemands), Char- 
lottenstrasse 43, Berlin. 

Verein Deutscher Nadelfabrikanten (As- 
sociation des fabricants allemands 
d'aiguilles), Aix-la-Chapelle. 

Verbln zur Wahrung der Ipcteressen 

DER chemischen INDUSTRIE DEUTSCHLANDS 

(Association pour la protection de 
l'industrie chimique d'Allemagne ) , 



Französischestrasse 21, Berlin W. 

Vereinigte Köln — Rottweiler Pulver- 
fabriken (Fabriques de poudre réu- 
nies de Cologne-Rottweiler), Köln. 

Vereinigte Pinselfabriken (Fabriques 
réunies de pinceaux), Nürnberg. 

Wachtel, Zwinner Platz Breslau. 

Wagner (Max), firme M. M. Rotten, 
SchifFbauerdamm 29 a, Berlin NW. 

Wex (D' A.-L.), Rechtsanwalt, Alter- 
wal 58, Hamburg. 

WiRTH & Co, Patentanwälte, Frankfurt 
a. M. 

Zarek (Edmund), Industriel, Magdebur- 
gerstrasse 8, Berlin W. 



ARGENTINE (RÉPUBLIQUE) 

Le Breton (D' Tomas-A.), Calle Rivodavia 1777, Buenos-Aires. 



AUTRICHE 

Hardy, trésorier. 



Ayenarius (R.) , Carbolineumfabrik , 
Hauptstrasse 84, Wien III. 

Benies (D' Heinrich), Hof- und Gerichts- 
advokat, Freyung 6 (Schottenhof), 
Wien I. 

Böhler & C° (Gebrüder), Fabrique de 
cylindres et de marteaux, négociants 
en produits de mines et de forges, 
Elisabethstrasse 12/14, Wien I. 

Brünner (Gebr.), Fabricants de lampes, 
Eugengasse 57, Wien X. 

Centralyerband der Sensen-Sichel- und 
Strohmesser-Fabrikanten in Oester- 
«eich (Union centrale des fabricants 
de faulx, faucilles et hache-pailles 
en Autriche), Steyrling (Ober-Oester- 
reich). 

Eisgel (Alexander von), k. k. Kommer- 
zialrath, chef de la firme Brüder Engel, 
k. und k. Hof- Parquetten- Fabrik, 
Heiligenstädlerstrasse 33, Wien XIX. 

Engel (Emil M.), Imprimerie, Börse- 
gasse 11, Wien I, 

Fellinger (D' Richard), Ingenieur, Pro- 
kurist der Firma Siemens & Halske, 
Apostelgasse 12/14, Wien III. 

Franck (Heinr.) Söhne, Fabricants de 
succédanés du café, Linz an der 
Donau. 

Gallia (Dr Adolf), Hof- u. Gerichts- 
advokat, Dorotheergasse 8, Wien I. 

Haas & Söhne, Stock im Eisen platz 6, 
Wien I. 

Handels- und Gewerbekammer (Chambre 



de commerce et d'industrie d'Eger. 
Handels- und Gbwerbekammbr (Chambre 

de commerce et d'industrie) de Leo- 

ben. 
Handels- und Gewerbekammer (Chambre 

de commerce et d'industrie) de Prag. 
Handels- und Gewerbekammer (Chambre 

de commerce et d'industrie) de Rei- 
chenberg. 
Handels- und Gewerbekahmer (Chambre 

de commerce et d'industrie) de Zara. 
Hansel (August), firme Brüder Hansel, 

Wipplingerstrasse 17, Wien I. 
Hardy (John George), firme Paget, 

Moeller (& Hardy, Riemergasse 13, 

Wien I. 
Heim (Hermann), firme Heim, Fabrique 

de poêles Meidinger et d'ustensiles 

de ménages, Gymnasiumstrasse 6, 

Wien XIX. 
Helsisky (Wilhelm), Ingenieur, Auers- 

pergstrasse 9, Wien VIII. 
Karmin (Victor), Ingenieur, firme H. 

Palm, Michalecki & C», Brandstätte 

1, Wien I. 
Klatschko (Samuel), Bäckerstrasse 1, 

Wien 1. 
Lambrecht (W.-H.), Ungargasse 15, 

Wien III. 
LoBMEYR (I. & L.), Kärntnerstrasse 32, 

Wienl. 
LuxARDO (Girolamo), fabricant de li- 
queurs, Zara. 
Maresch (D' Rudolf), k. k. Kommer- 
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zialralh, Secrétaire de la Chambre du 
commerce et de l'industrie de Vienne, 
Wipplingerstrasse 34, Wien I. 

Marquet (Dr Alois von), Vice-Präsident 
der ** Steyrermühl ", Steyrerhof 3, 
Wien I. 

Mautner, Ritter V. Markhof (D«" Ludwig), 
Kantgasse 3, Wien I. 

MoELLER (Julius), Ingenieur, firme Pa- 
get, McELLER & Hardy, Riemer- 
gasse 13, Wien I. 

Monath (Victor), Ingenieur, Jasomir- 
gottstrasse 4, Wien I. 

MüisK (Dr Leo), Hof- und Gerichtsadvokat, 
Lugeck 3, Wien I. 

Neüber, (Wilhelm), kais. Rath und 
k. k. Kommerzialrath, Brückengasse 1 , 
Wien VI. 

Paget (C.-O.), Ingenieur et Realitäten- 
besitzer, Burgring 1, Wien I. 

Pappenheim (Gustav), behördlich kon- 
zessionirtes Privilegienbureau, Post- 
gasse 1, Wien 1. 

Pieper (Carl), Ingenieur und Patent- 
anwalt, Hindersinstrasse 3, Berlin. 

PoJATzi & C» (Fl.), k. k. priv. Zünd- 
waarenfabrik, Deutsch- Landsberg. 

Pollack (Leopold), Handelskammer - 
rath, firme Herm. Pollak's Söhne, 
Vorlaufstrasse 3, Wien I. 

PoLLAK (Friedrich), kais. Rath, firme 
D. R. PoLLAK & Söhne, Myrthen- 
gasse 13, Wien VII. 

Popper (D^ Ludwig), Advokat, Schalen- 
gasse 8, Prag I. 

Reich (Ignaz), firme S. Reich & C», Fa- 
brique de verre, Rrasna. 

Reich & C» (S.), Fabrique de verre, 
Czerningasse 7, Wien II. 

Sarg (Carl), firme F. A. Sargs's Sohn 
& Co, Liesing. 



Sattler (Ferdinand), Associé de la fir- 
me V. Tischler, Patent-bureau, Ma- 
riahilferstrasse 37, Wien VI. 

Schnabl & G* (Jac), Fabricants de pa- 
pier à cigarettes, Predigergasse 5, 
Wien I. 

Schöller & C», Beauermarkt 13, Wien I. 

ScHüLOFF (Dr Theodor), Hof- und Ge- 
richtsadvokat, Johannesgasse 16, 
Wien I. 

Skoda (Werke), Fabrique de machines, 
Pilsen. 

Stefsky (Josef), k. u. k. Hof-Posa- 
mentirwaaren - Fabrikant , Stocke - 
rau. 

Storck (Josef von), k. k. Hofrath, Di- 
recteur de l'Ecole d'art industriel, 
Hohe Warte 36, Wien XIX. 

Tischler (Victor), Ingenieur et Patent- 
bureau-Inhaber, Mariahilferstrasse 37, 
Wien VI. 

Verein der Woll-Indüstriellen Mährens 
(Association des industriels en laine 
de Mähren), Brunn. 

Waldmann (R. von), Erste Wiener Zeil- 
ungs- Gesellschaft, Taborstrasse 52, 
Wien II. 

Wechsler (D' Jacob), Hof- und Gerichts- 
advokat, Schottenring 6, Wien I. 

Weineck (Josef), firme Ig. Weineck, k. 
K. PRiv. Stearin-Kerzen- und Seifen- 
fabrik, Stockerau. 

Wektheim (Franz Edler von), Fabrik- 
besitzer, Schwarzenbergplatz 6, 
Wien I. 

WiESENBüRG (Adolf Autou), kais. Rath, 
Fabricant, Zieglergasse 19, Wien VII. 

Wittgenstein (Carl), ßrme Vereinigte 
Sensen WERKE Judenburg, Kindberq 
& Mürzzuschlao , Krügerstrasse 16, 
Wien 1. 



BELGIQUE 



Raclot, 
Bede (Emile), ingénieur^conseil, 34, rue 

Philippe-le-Bon, Bruxelles. 
BiEBUYCK (Gustave), avocat, 52, rue de 

Spa, Bruxelles. 
Braun (Alexandre), avocat, 92, rue du 

Prince-Royal, Bruxelles. 
Chambre de commerce allemande de 

Bruxelles, représentée par le baron 

de Gienandt, président. 
Du Bus, avocat, 54, rue de la Loi, 

Bruxelles. 
GossENS (Franz), industriel, 8, rue de 

TAssociation, Bruxelles. 



trésorier. 
Nerom (van), avocat, juge de paix 
suppléant, 32, rue du Commerce, 
Bruxelles. 
Raclot, agent de brevets, vice-président 
de la Chambre syndicale belge des 
conseils en matière de propriété 
industrielle, 24, rue de TEvêque, 
Bruxelles. 

Ro (Georges de), avocat, 23, rue de l'E- 
quateur, Bruxelles. 

Wauwermans (Paul), avocat, 36, rue de 
TAssociation, Bruxelles. 
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BtJIiGARIE 



Laurent de Dkken & C^«, Sofia. 



GANADA 

Beüllac (Pierre), avocat, ü, place d'Armes, Montréal. 



DANEMARK 



Bramsen (L.), Ministre de llntérieur, 
Kopenhagen. 

Bureau des brevets de Kopenhagen, Vim- 
melskatet, 48, Kopenhagen. 

Eberth (C. Viggo), Bureau international 
des brevets, Palais de l'Industrie, Ko- 
penhagen. 

Hagbmann, Directeur de la fabrique da- 



noise de sucre, Bredgade 11, Kopen- 
hagen. 

Levy (Emil), Overretzsingförer, Vester- 
voldsjade, 96, Kopenhagen. 

Skibstedt, du Bureau des brevets de 
Kopenhagen. 

ToRP (Professor), Nörrefarimogsgadell, 
Kopenhagen. 



ESPAGNE 



Barr ASA y Breuer, agents de brevets. 
Barrio nuevo, 3 et 5, Madrid. 

Elzaburu (Francisco), agent de brevets, 
Galle Genova, 15, Madrid. 

Llucii, avocat, Barcelone. 

Pella y Forgas, avocat, auteur d'ou- 



vrages sur la propriété industrielle, 
Alta de San Pedro, 4, Barcelone. 
Ramon y Dalmau (Don), marquis d'Où- 
vart, membre de la Ghambre des dé- 
putés, Bruch, Barcelone. 



ETATS-UNIS 



Georgii, 

Bancroft (Jay F.), Examinateur prin- 
cipal au Patent Office, U. S. Patent 
Office, Room 105, Washington. 

Forbes (Francis),'Gounsellor at Law, 34, 
Nassau Street, New- York. 

Georgh (Max), Pa'ent Agent, D. G. 600, 
Washington. 

GcEPKL (Paul), (Gœpel *& Rœgener), 
280, Broadway, New- York, N. Y. 

Greely (Arthur P.), Assistant commis- 



si' e'^oreer. 

sionner of Patents, U. S. Patent Of- 
fice, Washington. 

Oerer (Paul) (San-Francisco), 5, rue 
Gustave-Doré, Paris. 

Orth (Henry), Patent Agent, 529, 7 th 
Street, Washington. 

Richards (Francis-H.), (Brown, Shipley 
and G«), 123, Pall Mall, London. 

Schuyler Pavies (G.), Patent Agent, Ro- 
chester. 
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FRANGE 

Armbng\ud jeune, trésorier. 



All ART (Henri), docteur en droits avocat 
à la Cour d'appel, 9, rue Duphol, Paris. 

Ancblot (Alfred), fabricant de tulles et 
broderies, ancien président de l'As- 
sociation générale du commerce et 
de l'industrie des tissus et matières 
textiles, membre de la Chambre, de 
commerce de Paris, président du 
Comité français des Expositions à 
l'étranger, 12, rue de Hanovre, Paris. 

Armbnoadd aîné, ingénieur-conseil, 21, 
boulevard Poissonnière, Paris. 

Arhenoaud jeune, ingénieur-conseil, 23, 
boulevard de Strasbourg, Paris. 

ÂHMBNOAUD (Marcel), ingénieur-conseil, 
23, boulevard de Strasbourg, Paris. 

Assï, ingénieur-conseil, 6, rue du Havre, 
Paris. 

Association de la soierie lyonnaise, 27, 
rue Puits-Gaillot, Lyon. 

AuJAY, avocat à la Cour d'appel, 7, rue 
de Trévise, Paris. 

BERT(Emile), docteur en droit, ingénieur- 
conseil, 7, boul. Saint-Denis, Paris. 

Bbrtaut (Léon), président de la Chambre 
syndicale des fabricants de produits 
pharmaceutiques de France, 61, ru« 
Caumartin, Paris. 

Blanzy-Pourb & C*«, industriels, 107, 

• boulevard Sébastopol, Paris. 

Blétry, ingénieur-conseil, 2, boulevard 
. de Strasbourg, Paris. 

Bonnet (Joseph), ingénieur-conseil, 9o, 
boulevard Beaumarchais, Paris. 

Bouillier, avocat à la cour de Paris, 
55, rue de Babylone, Paris. 

Boulot (Georges), avocat à la Cour de 
Paris, 94, boulevard Fiandrin. 

Brandon (B.-H.), ingénieur-conseil, 59, 
rue de Provence, Paris. 

BuQUET, directeur de l'Ecole centrale, 
ancien président de la Société des in- 
génieurs civils de France, 1, rue Mont- 
golfier, Paris. 

Canet, directeur de l'artillerie de MM. 
Schneider & C>o, 42, i*ue d'Anjou, 
. Paris. 

Casalonga, ingénieur-conseil, 15, rue 
des Halles, Paris. 

Chambre de Commerce de Lyon, Palais du 

commerce, Lyon. 
Chambre de Commerce de Reims, Reims 

(Marne). 
Chambre syndicale de la bijouterie, 

JOAILLERIE ET ORFÈVRERIE, 2 bis^ rUC 

de la Jussienne, Paris. 



Chambre syndicale du bronze-imitation 
ET ZINC d'art, 2, passage Saint-Sébas- 
tien, Paris. 

Chambre syndicale des matériaux de 
CONSTRUCTION, 19, ruc de l'Arbre-Sec, 
Paris. 

Chambre s.yndicale du papier et des in- 
dustries QUI LE transforment, 10, PUC 

de Lancry, Paris. 

Champenois, imprimeur-éditeur, 66, bou- 
levard Saint-Michel, Paris. 

Chandon de Briailles (comte Raoul de), 
associé de la maison Moët et Chandon, 
président du tribunal de commerce 
d'Epernay. 

Chevrie (A.), président de la Chambre 
syndicale de l'ameublement, 15, rue 
de la Cerisaie, Paris. 

Clermont (Raoul de), avocat à la Cour 
d'appel, 79, boulevard Saint-Michel, 
Paris. 

Clunet (Edouard), avocat à la Cour 
d'appel, 11, rue Montalivet, Paris. 

CoMBRET (Raoul), ingénieur, 39, rue 
Washington, Paris. 

Compagnie parisienne des couleurs d'am- 
UNE, 31, rue des Petites-Ecuries, Paris. 

Constant (Charles), avocat à la Cour 
d'appel, 19, rue Louis -le -Grand, 
Paris. 

CouHiN (Claude), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 12, avenue de 
l'Aima, Paris. 

CoupRi (Eugène), président du syndicat 
« l'Union artistique des sculpteurs- 
modeleurs (Paris) », chemin des Pos- 
tes, Livry (Seine-et-Oise). 

Darras (Alcide), docteur en droit, 97, 
boulevard Saint-Michel, Paris. 

De Laire & C»o, fabrique de vanilline, 
92, rue Saint-Charles, Paris. 

Delaunay-Belleville , ancien président 
de la Chambre de commerce de Paris, 
40 ter^ rue de Douai, Paris. 

Dervillé, aiicien président du Tribunal 
de commerce de la Seine, 37, rue de 
Fortuny, Paris. 

Desjahdin (Florimond), avocat à la Cour 
d'appel, 244, rue de Rivoli, Paris. 

Deutz et Geldermann, négociants en vins 
de Champagne, Ay (Marne). 

DucRÉux (Camille), docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 1, rue de Cé- 
risoles, Paris. 

Faughille (Auguste), docteur en droit, 
avocat, 56, rue Royale, Lille. 
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Fayollet ( Jules) , ingénieur - conseil , 

18, rue Mogador, Paris. 
Féolde (Gustave), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 11, rue Jacques-Gœur, Paris. 
Fère (Charles), directeur de la Ci® fer- 
mière de rétablissement thermal de 
Vichy, président de l'Union des fa- 
bricants pour la protection interaa- 
■ tionale de; la propriété industrielle, 

24, boulevard des Capucines, Paris. 
Freydier-Dubreuil et Janicot, ingé- 
nieurs-conseils, 31, rue de l'Hôtel-de- 
Ville, Lyon. 
FuMouzE (Victor), pharmacien, docteur 
en médecine, président honoraire de 
r Union des fabricants pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, 
132, rue Lafayette, Paris. 
Geoffroy (Henri), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 41, rue Bona- 
parte, Paris. 
GoY,.incien président du Tribunal de 
commerce de la Seine, 28, rue Ray- 
nouard, Paris. 
Harant (Louis), président de la Chambre 
syndicale de la céramique et de la ver- 
rerie,. 13, rqe des Petites-Ecuries, Paris. 
Harmand (Georges), avocat à la Cour 
d'appel, 22, rue Saint- Augustin, Paris. 
Héno.\, fabricant de dentelles méca- 
niques, président de la Chambre syn- 
. dicale des fabricants de tulles et den- 
telles de Calais, 82, rue des Quatre- 
Coins, Calais. 
HuARD (Gustave), docteur en droit, avo- 
cat à la Cour d'appel, 52, rue d'Amster- 
dam, Paris. 
Josse, ingénieur-conseil, 17, boulevard 

de la Madeleine, Paris. 
Layus (Lucien), éditeur, rue de Fleurus, 

Paris. 
Le Tellier (Michel), docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 5 bis, rue 
de Berry, Paris. 
LiNZELER (Robert), licencié es lettres, 
orfèvre-coiitelier, 68, riie de Turbigo, 
Paris. - 
LoREAU, ingénieur, manufacturier, an- 
cien député, Briare (Loiret). 
Luci£>'-Brun (Joseph), avocat à la Cour 
d'appel, 2, avenue de l'Archevêché, 
Lyon. 
Lyo.n-Cae.\ (Charles), membre de l'Insti- 
tut, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, 13, rue Soufflot, Paris. 
Mack (Edouard), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 9, rue du 4-Septembre, Paris. 
Maillard (Georges), avocat à la Cour 
d'appel, 241,boulevard Saint-Germain, 
Paris ^ 
MAIU.ARI» DE Lafay (Marquis Ds), con- 



seiller général de la Dordogne; di- 
recteur administratif de l'Union des 
fabricants pour la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle, 
avenue du Coq (K.Saint- Lazare), Paris. 
Maillard de Marafy (comte de), prési- 
dent des Comités consultatifs de lé- 
gislation et directeur de l'Union des 
fabricants pour la protection interna- 
tionale de la propriété industrielle, 
avenue du Coq (rue Saint-Lazare), 
Paris. 
Maimé (Ferdinand), avocat à la Cour 
d'appel, 12, rue de Saint-Pétersbourg, 
Paris. 
Martin (Arthur), président honoraire de 
la Chambre syndicale patronale des 
dessinateurs industriels, 11, rue des 
Petites-Ecuries, Paris. 
Maunoüry (Maurice), docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 42, rue Cam- 
bon, Paris. 
Max Frères, négociants en produits • 
chimiques, 31, rue des Petites -Ecu ries, 
Paris. 
Mestral (Gaston i e), ingénieur -conseil, 

21, rue de Larochefoucauld, Paris. 
MoRET, docteur on droit, avocat au Con- 
seil d'Etat et à la Cour de cassation, 
211^ boulevard Saiitt-Germain, Paris. 
MuMM & C»« (G.-H.), négociants en vins 
de Champagne, 24, rue Andrieux, 
Reims (Marne). 
MuMM, Henriot AC» (de), ancienne mai- 
son Jules MuMM & Cie, négociants en 
vins de Champagne, Reims (xMarne). 
Noilly, Prat et C**, fabricants de ver- 
mouth, à Marseille. 
NoiRor-BiAis, fabricant d'ornements d'é- 
glise, secrétaire du Comité français 
des Expositions à l'étranger, 74, rue 
Bonaparte, Paris. 
Parville (Henry de), ingénieur-expert 
près le tribunal civil de la Seine, di- 
recteur du journal la Nature, villa 
des Pins (Parc des Princes), Boulogne- 
sur-Seine. 
Pelletier (Michel), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 6, avenue de Messine, Paris. 
Petitdemange (E.), président de la Cham- 
bre syndicale patronale des dessinar 
teurs industriels, 10, rue de Lancry, 
Paris. 
PERISSE, ingénieur des art? et manufac- 
tures, expert près la Cour de Paris, 
67, rue d'Amsterdam, Paris. 
À. PiAT et ses fils, fonderies et ateliers 
de construction, 85, rue Saint-Maur^ 
Paris. 
Plé (Georges), avocat à la Cour d'appel* 
34, rue Montpensier, Paris. 
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I^MAftfn, sénateur, aodeo présidenl de 
la Chambre de commerce de Paris, 
2, aTCDue Hoche, Paris, 

Pracbe (Laureat), député, arocat à la 
Cour d'appel, 149, boulerard Saint- 
Germain, Paris, 

PoMMEBT riLS&O (V«., négodants en 
Tins de Champa^pie, Reims {Marne}. 

PocuxcT (Eugène,, ancien bâtonnier de 
I*ordre des avocat s prés la Cour d*appcl 
de Paris, 10, rue de T L'nÎTersité, Paris. 

PaoT (Paul), parfumerie Lubin, prési- 
dent du Syndicat de la parfumerie 
française, 11, rue Royale, Paris. 

BtUMOJt DES FASRICAXTS DE BROXZE ET DES 
MDCSTRIES QOI S'y RATTACHEXT, 8, HIC 

Saint-Claude, Paris. 
Roedereu (L^uis , négociant en vins de 

Champagne, Reims (Marne). 
SAOBBNHEiifER (Max), [brosscric Renard 

et Gérard], 9, rue Saint-Merrt, Paris. 
Sée (Paul), ingénieur-architecte, 58, rue 

Brulemaison, Lille. 
Seobers (Adolphe), industriel, agent 

géuéral de la Société Cockerill au 

Portugal, 56, rue de la Victoire, 

Parin. 
Seuoman (E.), avocat à la Cour d^appel, 

73, boulevard Haussmann, Paris. 
Seyrol, avoué à la Cour, 13, rue Grolée, 

Lyon. 
Sociéré cmimioue des usuies du Ruô:«e, 

anciennement Giluard, Monnet <&Car- 

TnsR, 8, quai de Retz, Lyon. 
Société des Inoénieurs civils de France, 

19, rue Blanche, Paris. 



SoLEAC, fabricant de bronzes, président 
de la Chambre syndicale du bronze, 
127, me de Torenne, Paris. 

SmofCAT DC connacE des vdks de Cbax- 
PAGNE. Reims Marne]. 

Syndicat des kcGÉNams et Consbh^ 
EN HATiÈac de psotriété doicstriellb, 
19, rue Blanche, Paris. 

Syndicat des titiccltechs dbs Charentxs, 
rue du Séminaire, Saintes (Charente- 
Inférieure}. 

Taiucper (Andrej docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel, 5, rue Bo- 
naparte, Paris. 

Thierry (Charles- Victor), ingénieur- 
conseil, 48, rue de Malte, Paris. 

Thirion (Charles), ingénieur -conseil, 
95, boulevard Beaumarchais, Paris. 

Tboiiun Fn.s (Charles), ingénieur-conseil, 
95, boulevard Beaumarchais, Paris. 

Union céraxiqcb et CBACForRNiÈRE de 
France (syndicat professionnel), 49, 
rue de Chabrol, Paris. 

Union des chamrres syndicales lyon- 
naises. 7, rue de la République, Lyon. 

Vaunois (Albert), docteuren droit, avocat 
à la Cour d'appel, 42, rue d 'Artois, 
Paris. 

Verzirr, avoué, 1, place des Cordeliers, 
Lyon. 

Vidal- Naqdet (Edmond), avocat à laCour 
d*appel, 59, rue Saint-Lazare, Pa- 
ris. 

Walbaom, Luling, Goulden AO; succes- 
seurs de Heidsieck <& O«, négociants en 
vins de Champagne, Reims (Marne). 



GRANDE -BRETAGNE 

Evans-Jackson, trésorier. 



Abel (C.-D.), Chartered Patent-Agent 
(Abel <& Imray], 28, Southampton Buil- 
dings, Chancery Lane, London, W.C. 

Albright & Wilson, Limited, phosphorus 
A CHEMICAL WORKS, Oldbury, Birmin- 
gham. 

Ahmsthono (Sir "William), Whitworth 
& C» LisiiTEi), Elswick Works, New- 
castle upon Tyne. 

Ballot (John), c/o. Bank of Africa, 
113, Cannon Street, London, E. C. 

Beaumo.xt (W. Worby), Outer Temple, 
222, Strand, London, W. C. 

Bbck (W.-H.), Chartered Patent-Agent, 
115, Cannon Street, London, E. C. 

Bbnson (W.-A.-S.), 39, Montague Square, 
London, W. 



Bird (Moore), & Strode, Solicitors, 
5, Gray's Inn Square, London W. C. 

BfRKBECK (Henry), Chartered Patent- 
Agent (Tongue & Birkbeck), 21, Sou- 
thampton Buildings, London, W. C. 

BisscHOP (W.-Roosegarde), Doctor or 
law, secrétaire de la Chambre de 
commerce hollandaise, 2, Coleman 
Street, London E. C. 

Blandy Brothers & C«, viticulteurs et 
exportateurs de vins, Funchal, Ma- 
deira. 

Bloxam (A.-G.), Patent-Agent, (Abel & 

Imray), Birkbeck Bank Chambers, 

Southampton Buildings , London , 

W. C. 

Boult (A.-J.), Chartered Patent-Agent, 
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111, Hatton Gurden, London^ E. C. 

BousFiBLD (J.-E.\ Patent-Agent, 4, South 
Street, Finsbury, London, E. C. 

BOUSFIELD (W.-R.), Q. C, M. P. (1), 2, 
Crow, Office Row, Temple, Lon- 
don, E. C. 

BovRiL Limited, 30, Farringdon Street, 
London, E. C. 

The British Aluminium Company, Limited, 
9, Victoria Street, Westminster, Lon- 
don, S. W. 

Brookes (A.-G.), Chartered Patent-Agent, 
35 & 56. Chancery Lane, London, W. C. 

Browne (Newnham), Chartered Patent- 
Agent, 73, Cheapside, London, £. C. 

Bryant <fe May, Limited. Fairfield Works, 
Bow, London, E. 

Buchanan (James) & C», distillateurs. 
Black Swan Distillery, 26, Hol- 
born, E. C. 

Budd (J.-W.), Solicitor (Budd, Johnsons 
& Jecks), 24, Austin Friars, Lon- 
don, E. G. 

Burroughs, Wellecome & C», Snow 
Hill Buildings, London, E. C. 

Carpmael (Edward), Chartered Patent- 
Agent, 24, Southampton Buildings, 
Chancery Lane, London, W. C. 

Carpmael (Ernest), Q. C, 3, Harcourt 
Buildings, Temple, London, E. C. 

Carpmael (W.-P.), Chartered Patent- 
Agent, 24, Southampton Buildings, 
Chancery Lane, London, W. C. 

Castner (H.-Y.), 44, Mount Street, Gros- 
venor Square, London, W. 

Cecil (Lord Robert), Barrister at Law, 4, 
Paper Buildings, Temple, Loudon, 
E. C. 

Chamber op Commerce, Manchester. 

Chatwod (Samuel), Bolton (Lancashire). 

Clarke (E.-Russel), Barrister, 11, King's 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

Clark's Pyramid & Fairy Light C°, 
Cricklewood, London, N. W. 

Clark Pyramid & Fairy Light & C«, 
Cricklewood, London, N. W. 

Clerk (Dugald), Chartered Patent-Agent, 
(Marks & Clerk), 18, Southampton 
Buildings, Chancery Lane, London, 
W. C. 

CoLBPAX (H.-A.), Barrister, 4, Brick 
Court, Temple, London, E. C. 

CouBRouGH (A.), Chartered Patent- Agent, 
Saint-George's Chambers, 10, Saint- 
George's Crescent, Liverpool. 

Grossley (W.-J.)» (Crossley Bros. Gas 
Engine G®, Limited , Manchester), Glen- 
field, Altrincham, Cheshire. 

Cutler (John), Q. C, Professeur de droit | 



à King's College, 4, New Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Davis (George-E.), Sandilands, Knuts- 
ford, Cheshire. 

Drury (R.-F.), Patent-Agent, Bank Buil- 
dings, George Street, Sheffield. 

Dundonald (The Right Hon. the Earl of). 
34, Portmann Square, London, W. 

Eaton (E.), Patent-Agent, J. Martin's 
home. Cannon Street, London, E. C. 

Edmunds (L.), Q. C, 1, Garden Court, 
Temple, London, E. C. 

Ellis (G.-B.), Solicitor and Chartered 
Patent-Agent (J.-C.Mewburn(& Ellis), 
56, Chancery Lane, London, W. C. 

Evans-Jackson (J.-E.), Patent-Agent, 
Bristol House, 19 et 20, Holborn Via- 
duct, London, E. C. 

Fairfax (Joseph-Sinclair), Patent-Agent, 
37-39, Essex Street, Strand, Lon- 
don, W. C. 

Faitfull & Owen, Solicitors, 11, Victoria 
Street, London, S. W. 

Fisher (C.-Urquhart), Solicitor & Patent- 
Agent, Bristol House, 45, Holborn 
Viaduct, London, E. C. 

Frost (Robert), Barrister, 5, New Court, 
Carey Street, London, W. C. 

George (J.) & Sons, Merchants, 18, Great 
Alle Street, London, E. 

Gordon (J.-W.), Barrister, 11, Kings 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

GosNELL (John) & Co, fabricants de par- 
fums, 93, Upper Thames Street, Lon- 
don, E. C. 

Graham (J.-C), Barrister, 2, Garden 
Court, Temple, London, E. C. 

Grant (Corrie), Barrister, 11, King's 
Bench Walk, Temple, London, E. C. 

Gray (J.-H.), Barrister, 3, Crown Office 
Row, Temple, London, E. C. 

Greeff (R.-W.), 20, Eastcheap, Lon- 
don, E. C. 

Grindlk (G.-A.), Clifton Junction, Man- 
chester. 

Hardinoham (G.-G.-M.), Chartered Patent- 
Agent, 19*, Fleet Street, London, E. C. 

Hatschkk (M.), Chemical engineer, 
41, Montserrat Road, Putney, S. W. 

Hawes (A.-Travers), Solicitor, (Baker, 
Btaker & Hawes), 117, Cannon Street, 
London, E. C. 

Helbing (H.), F. C. S. (Helbing & Pass- 
more), 63, Queen Victoria Street, Lon- 
don, E. C. 

Hey (Samuel), Patont-Agent, Keighley, 
(Yorkshire). 

Hey (W.-E.) & Son, Chartered Patent- 
Agents, 70, Market Street, Manchester. 



(1) Q. C. signifie Avocat, Conseil de la Reine; M. P. membre du Parlement. 
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Holt (H.-P.), 15, Kensington Court, 
London, W. 

Imray (J.), Chartered Patent- Agent 
(Abel & Imray), Birkbeck Bank Cham- 
bers, Southampton Buildings, Lon- 
don, W. C. 

IsELiN (J.-F.), Barrister, 11, New Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Jensen (P.), Chartered Patent-Agent, 
77, Chancery Lane, London, W. C. 

Johnson (J.-Y.), Chartered Patent-Agent, 
47, Lincoln's Inn Fields, London, W. C. 

Jones (A.-P.). Patent-Agent, 55 & 56, 
Chancery Lane, London, W. C. 

Justice (Philip-M.), Chartered Patent- 
Agent, 55 & 56, Chancery Lane, Lon- 
don, W. C. 

Kbhly (D.-M.), Barrister, 1, Paper Buil- 
dings, Temple, London, E. C. 

Lake (H.-H.), Chartered Patent-Agent, 
45, Southampton Buildings, Lcm- 
don, W. C. 

Lake (W.U.), Chartered Patent-Agent, 
45, Southampton Buildings, London, 
W. C. 

The Lamson Paragon Supply Company 
Limited, Manufacturers of check books. 
Paragon Works, Canning Town, Lon- 
don, £. 

Leigh (H.-H.\ Chartered Patent-Agent 
(Philipps & Leigh), 22, Southampton 
Buildings, London, W. C. 

Lever Brothers, fabricants de savon, 
Port Sunlight, Birkenhead. 

Levinstein (Ivan) (Levinstein Limited), 
member of the Chamber of com- 
merce of Manchester, 21, MinshuU 
Street, Manchester. 

Lloyd Wise (W.), Chartered Patent- 
Agent, 46, Lincoln's inn Fields, Lon- 
don, W. C. 

Mather & Platt, Limited, Salford Iron 
Works, Manchester. 

Mattei (Alfred), Hon., Barrister, member 
of the Council of Government of 
Malta, 4, Paper Buildings, Temple, 
London, E. C. 

Mesnil (Henri), docteur en droit, French 
advocate, 11, New Court, Carey Street, 
London, W. C. 

Military Equipment Stores & *' Tor- 
toise " Tents Company, Limited, 7, Wa- 
terloo Place, London, W. 
MoELLER (Julius), Incaudcsccnt Gas 
Lighting Co, 76-80, York Street, 
Westminster, London, N. W. 
Mond (Dr. L.), F. R. S., F. C. S., 20, Ave- 
nue Road, Regent's Park, London, 
• N. W. 

MoND (R.), 20, Avenue Road, Regent's 
Park, London, N. W. 



Morse (S.), 14, Airlie Gardens, Ken- 
sington, London, W. 

MouLTON (J.-F.), Q. C, Queen's Bench 
Walk, 11, Temple, London, E. C. 

Neill (W.), Barrister, 2, Crown Office 
Row, Temple, London. E. C. 

Newton (P.-A.), Chartered Patent-Agent, 
16, Bream's Buildings, Chancery Lane, 
London, E. C. 

PoLLAR (Sir Robert), Tayside, Perth, N. B. 

Radford (G,-H.), Solicitor, 40, Chancery 
Lane, London, W. C. 

Redwood (Bowerton), 4, Bishop sgatc 
Street Within, London, E. C. 

Reid (W.-F.), C. E., F. C. S., F. I. C, 
Fieldside, Addlestone, Surrey. 

RoscoE (Sir Henry), F. R. S., 1.0, Bram- 
ham Gardens, Wetherby Road, Lon- 
don, S. W. 

Salamon (Alfred-Gordon), F. C. S, 
F. I. C, 4, Fenchurch Avenue, Lon- 
don, E. C. 

Samson (Charles-L.) (Grundy, Kershaw, 
Saxon & Samson), Solicitor, 31, Booth 
Street, Manchester. 

The Sanitas Company, Limited, Disinfec- 
tant Manufacturers, Letchford's Buil- 
dings, Three Colts Lane,Bethnal Green , 
London, E. 

Saxby & Farmer, Limited, Canterbury 
Road, Kilburn, Londou, N. W. 

Schiller (F.-P.-M.), Barrister, 3, Hare 
Court, Temple, E. C. 

Schuster (D' Ernest), 14, Old Square, 
Lincoln's Inn, London, W. C. 

Scott & Bowne, Limited, Manufacturing 
chemists, 95-98, Great Saffron Hill, 
London, E. C. 

Sebastian (J.), Barrister, 4, New Square, 
Lincoln's Inn, London. 

Siemens (Alexander) (Siemens Brothers 
&Co, Limited), 12, Queen Anne's Gate, 
London. 

Simon (H.), Limited, 20, Mount Street, 
Manchester. 

Simpson (G.-P.) (Doherty Iron Castings 
Process, Limited), 32, Victoria Street, 
Westminster, Londou, S. W. 

Smallman (Jauies-W.),Camp Hill Grange, 
near Nuneaton. 

Society of Patent Agents, 40, Chancery 
Lane, London, W. C. 

Trade Mark Owners Mutual Protection 
Association, Limited, 17 & 18, Basing- 
hall Street, London, E. C. 

Underhay (F.-G.), Barrister, 4, New 
Square, Lincoln's Inn, London, 
W. C. 

United Flexible Metallic Tubing Com- 
pany, Limited, 112, Queen Victoria 
Street, London, E. C. 



Digitized by VjOOQ IC 



— xxm 



Yaughan (G.-E.), Patent-Agent, 57, Chan- 
cery Lane, London, W. C. 

Vejos, Limited, 143, West Ham Lane, 
Loudon, E. 

YiNOLiA CouPANY, LiMiTED, Maiden Cres- 
cent, London, N. W. 

Wade (Harold), Chartered Patent- Agent 
(Boult & Wade), 111, Hatton Garden 
London, E. C. 

Wallace (R.-W.), Q. C, 2, Harcourt 
Buildings, Temple, London £. C. 

Walter (A.-J.), Barrister, 3, Crown 
Office Row, Temple, London, E. C. 

Wetter (J.), Patent-Agent, 37-39, Essex 
Street, Strand, London, W. C. 



WiCHHANN (C), 13, Austen Friars, Lon- 
don, E. C. 

WiLKiNs (J.)t Patent-Agent, 21, Groat 
S^ Helens, London, E. C. 

Wilson, Bristows & Carpmael, Soli- 
citors, 1 Copthall Buildings, Lon- 
don, E. C. 

WooDROFFE (C.-E.), Patent-Agent, 188, 
Fleet Street, London, E. C. 

Yarrow (A.-F.), Shipbuilder, Jsle of 
Dogs, Poplar, London, E. 

ZiMMBRMANN (A.). 9 <& 10, St. Mary^at-Hlll, 
London, E. C. 

Zimmermann (C), 9 <& 10, St. Mary-at-Hill, 
Loudon, E. C. 



HONGRIE 



Relemen, trésorier. 



Apollo (Raffinerie d'huile), Yàczikorût, 
Budapest. 

AsBOTH (Emil), professeur au Polytechni- 
cum, Budapest. 

Ballay (D»" Ludwig), conseiller de sec- 
tion, Yàczikorût, 34, Budapest. 

BiEHN (Johann), fabricant, Ferenczkôrùt, 
46, Budapest. 

Chambre de commerce de Pressburg. 

CsERHÀTi (Eugen), directeur. Ganz et C^, 
Budapest. 

Demjén (Ignatz), fabricant, Magdolna- 
utcza, 14, Budapest. 

Deutsch (I.; es fiai, Nâdor-utcza, 3, Bu- 
dapest. 

Deutsch (D' Isidor), avocat, Andrdssy- 
utcza, Budapest. 

Edvi (Illés-Stefan), agent de brevets, 
Erzébetkorùt, 3, Budapest. 

Eoybsûlt villamossaoi Reszvény-Tàrsa- 
sÀo, Munkas-utcza, 12 et 14, Budapest. 

Elsö-szab, CS. k. Dunagözhäjozas Tdr- 
sasâg, 0-Buda. 

FoLDiÀK (Julius), négociant en gros, 
Nâdor-utcza, 16, Budapest. 

Frecskay (Johann), directeur de l'As- 
sistance publique, Lovas-ùt, 16d, Bu- 
dapest. 

GalAnpy (Alexandre), juge au Patentamt 
royal hongrois, Budapest. 

Gallia (Wilhelm), directeur, Yâczi-ko- 
rùt, 3, Budapest. 

Ganz es Tàrsasag, Section électro-tech- 
nique, II Fô-utcza, Budapest. 

Gelléri (Moritz), conseiller royal, Uj- 
utcza, 4, Budapest. 

Haooenmacher (Cari), Rudolf-rakpart, 8, 
Budapest. 



Heltai (Dï Franz), député, Oszloputcza, 
Budapest. 

HernAdvölgyi magyar Yasipar részv 
ény-tArsasAg, Nâdor-utcza, 16, Buda- 
pest. 

Hengermalon TArsasAg, Budapest. 

Herzog (Josef), directeur, fabrique Ni- 
cholson, Budapest. 

KalmAr (Jacob), agent de brevets, Kere- 
pesi-ùt, 44, Budapest. 

Kandô (Roloman), ingénieur principal, 
Felsöerdösor, 12, Budapest. 

Kelemen (D' Julius), avocat, Nddor- 
utcza, 18, Budapest. 

Kelemen (Eman.-Stefan), agent de bre- 
vets, Hotel royal B, Budapest. 

Kleiner (Herman), directeur, Ujvàsâr- 
tér, 17-18, Budapest. 

KoOLAJFiNOMiTÔ részvény-tArsasAg , Zrl- 
nyi-utcza, 4, Budapest. 

RoRBULY (Josef), inspecteur principal, 
Arad. 

KoszénbAnya es TéglagyAr tArsülat, 
Nâdor-utcza, 16, Budapest. 

LAnczy (Leo), directeur général, Tükör- 
utcza, 5, Budapest. 

Magyar gAzizzôfény részvény-tArsasAo, 
Yàczikorût, 3, Budapest. 

Magyar Yasùti Forgalmi réstyény tAr- 
sasag, Bécsi-utcza, 5, Budapest. 

Markôczy (Ludwig), constructeur au 
Polytechnicum, Csömöri-ut, 30, Buda- 
pest. 

De Matlekovicz (S. E.), Budapest. 

Neumann (D' Armin), député, Andrâssy- 
ùt, 5, Budapest. 

Neuschloss-felb Nasiq tahinoyares oöz- 
FuRÉsz részyény-tArsasAg, Budapest. 
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Rbchtnitz (Adalbert), directeur, Kulsö- 

Rerepesi-ut, 25, Budapest. » 
Rbiss (Josef), ingénieur, fl6tel Royal, 

Budapest. 
Rosenberg {D^ Julius), député, Alkot- 

many-utcza, Budapest. 
Saxlehner (Andreas), négociant en 

gros, Andrassy-utcza, 3, Budapest. 
Schön (Philipp), agent de brevets, Erzé- 

betkorût, 19, Budapest, 
Strobentz (Rudolf), fabricant, Ulloi- 

utcza, 89, Budapest. 
SziLASi & Bernaubr (D')» agents de 

brevets, Baross-utcza, 59, Budapest. 



SzrRMAi (Dr Richard), avocat, Aranay- 
Jànos-utcza, 5, Budapest. 

SzvETici (Emil), directeur, Budapest. 

TéolagyAr (Istvàn), Nàdor-utcza, 14, Bu- 
dapest. 

Thék (Andreas), fabricant, Budapest. 

TöRLEY Jözs. es TsA., négociants en 
vins, Fhg. Sandor-utcza, Buda- 
pest. 

WoLP (Alexander), ingénieur civil, 
Erzsébet-korût, 21, Budapest. 

Zwack I. es Tarsai, fabricants, Sorok- 
sari-utcza, 92, Budapest. 



ITALIE 



Barzano, trésorier. 



Angeli & O* (De), teinturerie et impres- 
sion de cotonnades, Milan. 

Amar (Moïse), avocat, professeur agrégé 
à l'Université de Turin, via venti 
Settembre, 54, Turin. 

Barzano (Carlo), ingénieur, Foro Bona- 
parte, 1, Milan. 

Bensa (Enrico), avocat, docteur en droit, 
professeur à l'Ecole supérieure de 
commerce et à l'Université de Gênes, 
St. Bernard, 19, Gênes. 

Bosio (Edoardo), avocat, via Geuova, 27, 
Turin. 

Casetta (Eug.), ingénieur, via monte 
di pieta, 8, Turin. 

CoTONiFicio Cantonï, Société par actions 
pour l'industrie du coton, Milan. 

Cinzano e C, fabricants de vermouth et 
viticulteurs, Turin. 

DuRio (Fratelli), tanneurs, al Fortino, 
Turin. 

FoA (Ferruccio), avocat, via Pietro veri, 
20, Milan. 

Narizzano e C, Conserves alimentaires, 
via Nizza, 64, Turin. 

Ottoleitghi (J.). avocat, via Boggino, 
Turin. 

Pellegrini (P. D. Cl), docteur en droit. 



avocat, Corso Duce di Genova, 45, 
Turin. 

Pirelli e C, fabrique de caoutchouc. 
Milan. 

Raimondo e Gapuccio, propriétaires de 
la maison Lorenzo Raimondo e Ma- 
rio Gapuccio, Piazza Statuto, 15, 
Turin. 

Remondini (Adolfo), avocat, via Ge- 
nova, 27, Turin. 

Riva Monneret e C., fonderie et fabrique 
de machines, Milan. 

ScoNFiETTi (Leopoldo), ingénieur et 
directeur de fabrique, Legnano. 

Senioallia (Leone-Adoifo), avocat, di- 
recteur de la Rivista di diritto intei^- 
nazionaleedi legislazione comparata, 
Piazza Borsa, 14, Naples. 

SiccARDi (Commendatore Ferdinando), 
député au Parlement, via S. Se-' 
condo, 36, Turin. 

Trincheri (Teresio), avocat, profes- 
seur à l'Université, via Farini, 40, 
Rome. 

ViGAMONi(Gio.), commerce de machines, 
Milan. 

Zanardo (Giovanni-Battista), agent de 
brevets, 9, via duc Macelli, Rome. 



LUXEMBOURG 

DüMONT, trésorier. 



Brasseur de Saint-Hubert (Xavier), avo- 
cat-avoué, rue Marie - Thérèse , 32, 
Luxembourg. 



DuMONT (Charles), agent de brevets, Ca- 
pellen-Luxembourg. 



Digitized by VjOOQ IC 



— XXV — 



NORVÈGE 

HoEL, trésorier. 



Brun (Kund), avocat, Christiania. 

Brtw (Alfred-J.), agent de brevets, 
Toostrupgaarden, Christiania. 

Christophersen (M. W.), consul général, 
Christiania. 

Fliflet (Gunnwald), chef de bureau 
au ministère de la Justice, Chris- 
tiania. 



Heyerdahl (Hieronymus), avocat, Chris 
tiania. 

HoEL (Klaus), chef de bureau au mini- 
tère des cultes et de Tinstruction pu- 
blique. Christiania. 

LuNDH (Cari), avocat. Christiania. 

Stang (Frederik), professeur à l'Univer- 
sité, Christiania. 



PAYS-BAS 

Tjeenk Willink, trésorier. 



JiTTA (P' Josephus), Kreizersgracht, 808, 

Amsterdam. 
Van Marken (J. C), Nederlandsche Gist- 

und Spiritusfabriek, Nederlansche 

Oliefabriek, Lijm-en Galatinefabriek, 

Delft. 



Thooft (Joost) & Labouciière, faïencerie 
de Delft, Delft. 

TjEENK WlLLlNK (P.), Delft. 

Verbenioung van Vorstanders eever No- 
derlandsche Octroiwbt (D. Blooker, 
secrétaire), Sarphalistraat, 10, Amster- 
dam. 



RUSSIE 

Kaupé, trésorier. 



Borsenko (Alexandre de), professeur à 
l'Université d*Odessa, 6, boulevard 
Nicolas, Odessa. 

Kazansky (Pierre), professeur à l'Uni- 
versité d'Odessa. 

Kaupé (M.), ingénieur -conseil, Kir- 
pitschnoi Pereulok , Saint - Peters - 
bourg. 

Mandelstam« (André), agrégé à l'Uni- 



versité impériale de Saint-Pétersbourfr 
consulat général de Russie, Constan- 
tinople. 

Pilenco (Alexandre), professeur agrégé 
à l'Université impériale de Saint-Pé- 
tersbourg, Wassily Ostrow, ligne 12, 
maison 11, Saint-Pétersbourg. 

Stchoulepkikof (Nicolas), avocat, Four- 
chtadskaia, 8, Saint-Pétersbourg. 



SUÈDE 
Zacco et Bruhn, trésoriers, 

SvENSKA Uppfinna reforeninoen, Ordö- I Zacco & Bruhn, Paienbureau, Stoc- 
rande, Stockholm. I kholm. 



SUISSE 

Von Waldkirch, trésoriei\ 



Aktiengesellschaft i>er Maschinenfa- 
briken VON Eschbr Wyss (& Co, Zurich. 

Aktiengesellschaft der Maschinenindus- 
trie Theodor Bell <& C^«, Lucerne. 

Aluminium -Industrie- Aktiengesellschaft, 
Neuhausen. 



Ateliers de constructions d'OErlikon. 

Blum et C^«, ingénieurs-conseils, Linthe 
schergasse, 17, Zurich. 

Bureau de l'Union internationale pour 
la protection de la propriété indus- 
TRIELLE, Berne. 
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Chambre de commerce de Genève. 

C^* DE l'Industrie électrique, Genève. 

DuBiED & Co (Edouard), fabrique de ma- 
chines à tricoter, Cou vet (canton de 
Neuchàtel). 

GESELSSCHAFf EHEMALIGER POLYTECHMKER 

(Association des anciens élèves du 
Polytechnicum), Zurich. 

H ÜBER- Werdmüller (P.-E.), président de 
la Société par actions des « Ateliers 
de construction d'CDrlikon », pré- 
sident de l'Association suisse des 
fabricants de machines, Riesbach, 
Zurich. 

Imer-Schneider (E.), ingénieur-conseil, 
boulevard James Fazy, 12, Genève. 

Industrie und Gewerbe-Museum, Saint- 
Gall. 

Kaufmännische Gesellschaft, Zurich. 

KüNZLi (Gebrüder), éditions d'art, Zu- 
rich. 

Maggi & Co (Krähenbühl), fabrique de 
conserves alimentaires, Kempttal. 

Naville (Gust.-Louis), ingénieur de la 
firme Escher, Wyss et C«, Zurich. 

Perret fils & Cfi (D.), fabrique d'horlo- 
gerie du Plan, Neuchàtel. 

Ritter (A.), ingénieur-conseil, Bale. 

Russ-Suchard & C«, fabrique de cho- 
colat à Serrières (Suisse), Lörrach 
(Allemagne) et Bludenz (Autriche). 

Ryff & C", fabrique de tricot, Berne. 

Saurer (Adolphe), Arbon. 



Schmid (A.), fabrique de machines, Zu- 
rich. 

Schweizerischer Handels und Industrie 
Verein (Association suisse du com- 
merce et de l'industrie), Zurich. 

Schweizerische Lokomotiv und Maschinen 
Fabrik (fabrique suisse de locomo- 
tives et de machines), Winterthur. 

Société anonyme pour la fabrication 
d'outils système Reishauer, Zurich. 

Société des arts (classe d'industrie et 
de commerce), Genève. 

Société d'électricité àlioth. Bale. 

Société par actions ci-devant Martini 
<& Co, fabrique de machines, Frauen- 
feld. 

Société d'horlogerie de Porrentruy ci- 
devant Dubail, Monnin, Froissard & C», 
Porrentruy. 

Spiro (Jean), professeur de législation 
industrielle à l'université de Lau- 
sanne. 

SuLZER FRÈRES, fabrique de machines, 
Winterthur. 

Verein Schweizerischer Maschinen-In- 
dustrieller (Association de fabricants 
suisses de machines), Zurich. 

Waldkirch (Ed. von), avocat et agent 
de brevets, Waisenhausplatz, 21, 
Berne. 

Wegmann, directeur des ateliers de con- 
struction d'CErlikon, Zurich. 
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Assemblée générale 

Lyon, 6 novembre 1901, 9 heures da matin. Palais de la Bourse, 
salle des réunions indastrielles. 



Ordre du Jour : 

I. — Rapport du Secrétaire général. 
TI. — Compte rendu de la Conférence de Bruxelles, 
par le Rapporteur général. 

III. — Rapport des Secrétaires nationaux. 

IV. — Rapport du Trésorier. 
V. — Modification aux statuts. 

Le Comité exécutif propose d'ajouter au chiffre 1 de Tarticle 2 
des statuts y la dispositi(»n suivante : 

« Les membres des Associations et Syndicats adhérents n'auront pas, 
» pour faire partie de l'Association internationale, à payer le 
» droit d'entrée. » 

VI. — Fixation du lieu du prochain Congrès. 

VII. — Elections. 

VIII. — Questions diverses. 



L'Assemblée générale est ouverte à 9 heures du matin, sous 
la présidence de M. Eugène Pouillet, président de l'Association, 
assisté de MM. Isaac, président de la Chambre de commerce de 
Lyon; Morel, directeur du Bureau international de Berne, et 
PoiRRiER, sénateur. 

M. le Secrétaire général donne lecture du rapport suivant : 

L — Rapport du Secrétaire général. 

Depuis la réunion de Paris, le chiffre de nos membres est resté 
à peu près stationnaire. Nous avons perdu quelques membres par la 
mort ou à cause d'autres circonstances, et nous n'avons eu que fort 
peu d'adhésions nouvelles ; il n'y a pas lieu néanmoins de s'inquiéter 
de l'avenir de notre Association. La diminution du chiffre des membres 



Digitized by VjOOQ IC 



— XXYIII — 



s'explique par le fait que nous n'avons pas pu publier, pendant Texer- 
cice qui vient de s'écouler, VAnnuaire de notre Association. 11 nous a 
donc manqué le moyen de propagande nécessaire pour récolter les 
fruits du Congrès de Paris. Mais nous pouvons espérer que la publi- 
cation prochaine de l'Annuaire, à laquelle sera jointe une circulaire de 
propagande, nous amènera de nouvelles adhésions parmi les personnes 
qui ont pris part au Congrès de Paris. 

Voici le tableau de la répartition des membres entre les différents 
pays : 

Pays-Bas 5 

Norvège 8 

Autriche 57 

Russie 6 

Suède 2 

Suisse 35 

Espagne. 5 

Hongrie 52 

Etats-Unis 9 



Argentine 1 

Belgique 10 

Bulgarie 1 

Canada 1 

Danemark 8 

Allemagne io4 

France 106 

Grande-Bretagne. . . . 125 

Italie 20 

Luxembourg 2 

La somme totale des membres de l'Association est 556. 

La publication de VAnnuaire a été retardée par le fait que la con- 
fection des procès-verbaux a nécessité des travaux considérables. 
Grâce au dévouement de notre rapporteur général et des secrétaires du 
Congrès, le travail est aujourd'hui terminé. Le volume français de 
l'Annuaire se trouve entre vos mains. 

Le volume allemand paraîtra dans quelques semaines. La traduction 
en anglais a été commencée par notre dévoué secrétaire, M. Iselin. 
Nous pouvons espérer qu'il sera publié avec un extrait de VAnnuaire 
de Zurich vers la fin de l'hiver. 

Notre Annuaire contient les rapports et les procès-verbaux du 
Congrès de Paris. Il constitue un véritable monument, en l'honneur 
du Congrès de Paris et de nos collègues français qui l'ont préparé et 
organisé d'une façon vraiment admirable. Le volume du Congrès de 
Paris sera, pour tous ceux qui y ont pris part, un souvenir précieux de 
l'hospitalité cordiale qui leur a été offerte par nos collègues français et 
des réunions du Palais des Congrès, où les industriels, les commer- 
çants, inventeurs, jurisconsultes, ingénieurs de tous les pays s'étaient 
rassemblés pour travailler au perfectionnement des lois et des conven- 
tions pour la protection de la propriété industrielle. 

Le Congrès de Paris a été organisé avec le concours de notre Asso- 
ciation, par la Commission permanente, qui, nommée par le Congrès 
de 1889, avait, jusqu'au moment où notre Association fut fondée, été 
seule à défendre la cause de la protection internationale de la propriété 
industrielle. Le Congrès de Paris a été digne de ses organisateurs, mais 
il a été la dernière manifestation de la Commission permanente. 

En effet, le Congrès de Paris, sur la proposition de son eminent 
rapporteur général, a voté la résolution suivante : 

« Le Congrès décide que l'Association internationale pour la pro- 
tection de la propriété industrielle poursuivra l'exécution des vœux du 
présent congrès. » 

Par cette résolution, notre Association a été instituée successeur 
de la Commission permanente. 
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Nous connaissons la responsabilité que cet héritage nous impose. 
Mais nous l'acceptons, fiers des résultats que nous avons d^à obtenus 
et de la preuve de' confiance qui nous a été donnée par le Congrès de 
Paris. Nous poursuivrons la tâche que la Commission permanente 
s'était proposée et nous nous inspirerons de son noble exemple. 

Le Congrès de Paris constitue une étape importante dans le mou- 
vement international pour la défense de la propriété industrielle. Mais, 
en vue du développement constant des rapports internationaux dans 
l'industrie et dans le commerce, il ne doit plus y avoir dans ce mouvement 
ni d'arrêt, ni d'intervalles. L'Association a donc la tâche de reprendre 
les questions sur lesquelles le Congrès de Paris s'est prononcé, et de 
continuer leur étude. Mais, en même temps, elle étendra son champ 
d'action à toutes les nouvelles questions qui se soulèveront selon les 
progrès de la science et selon les besoins pratiques. 

Ayant été obligés, à cause du retard déjà signalé dans la publication 
de l'Annuaire de Paris, de renoncer à réunir cette année un Congrès, 
nous avons décidé de mettre à l'étude un certain nombre de questions 
dont nous nous sommes occupés déjà depuis quelque temps, ou qui 
paraissaient avoir un intérêt immédiat. 

Dans ce but, nous avons convoqué, en même temps que l'assemblée 
générale, les commissions nommées pour les questions de la licence 
obligatoire, de l'amélioration de la protection internationale des dessins 
et modèles industriels, de la classification uniforme des brevets et de la 
protection des marques nationales, régionales et communales. Avec le 
concours de nos collègues lyonnais, et notamment de la Chambre de 
commerce de Lyon, qui nous a gracieusement offert son patronage, 
nous pouvons espérer faire une besogne utile et préparer d'une façon 
fructueuse les travaux du prochain Congrès. 

Malheureusement, nous avons la douleur de ne pas voir parmi nous 
celui qui est l'âme de nos travaux. Georges Maillard, un des fondateurs 
de l'Association, le plus dévoué de nos membres, l'infatigable et emi- 
nent rapporteur général, l'ami sympathique à nous tous, est retenu 
par une grave maladie qui l'a surpris au moment où il était absorbé 
dans des travaux pour notre Association. 

Mais je suis heureux de pouv^oir annoncer qu'il est en convales- 
cence, et qu'il pourra bientôt reprendre ses fonctions. Je sais que je 
trouverai un écho dans vos cœurs, en vous demandant de lui témoigner 
nos regrets de sa maladie et de son absence, et nos vœux de prompt 
rétablissement. 

Je vous propose, en conséquence, d'envoyer à Georges Maillard le 
télégramme suivant : 

« L'Assemblée de V Association internationale , au moment de 
conimencer ses travaux, tient à exprimer à son rapporteur général, 
qui est Vâme de ses travaux, les regrets unanimes que causent son 
absence et sa maladie, et fait des vœux pour son prompt rétablisse- 
ment (i). » 

Cette proposition est vivement applaudie. 



(1) M. Maillard a répondu à cette dépêche par le télégraoïme suivant: :0 .\ 
« Président Association internationale .'Profondément touché du témoianùoe de 
sympathie de l'Assemblée générale, vous serai reconnaissant d'etprimSr à nos 
collègues toute ma gratitude et mes vœux pour la prospérité de l'Association — 
Votre affectueusement dévoué : Georges Maillard. 
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n. — Rapport du Rapporteur général. 

En Tabsence de M. G. Maillard, rapporteur général, retenu 
loin des travaux de rA.ssociation par la maladie, M. Poinsard, sous- 
directeur du Bureau international de Berne, a bien voulu se 
charger de faire un rapport sur la Convention de 1883 et la revi- 
sion de Bruxelles en 1897 et 1900. M. Poinsard n'ayant pu se 
rendre à Lyon, M. Taillefer, un des secrétaires de l'Association, 
donne lecture de ce rapport. (Voir ce rapport : II« partie. Travaux 
présentés à la réunion de Lyon.) 

Les résolutions de ce rapport sont adoptées, sauf addition à la 
proposition 4, des mots : dans les pays où le dépôt de marques a 
le caractère attributif. 

l" Le Comité de T Association est chargé de faire auprès des gouver- 
nements unionistes une démarche afin de les prier instamment de hâter 
la ratification des actes de Bruxelles. 

2« Le Comité de l'Association est chargé d'agir de nouveau, au mo- 
ment qui lui paraîtra opportun, auprès du gouvernement suisse, pour 
lui de iiander de donner suite à son intervention bienveillante en ce qui 
concerne la simplification des formalités, en matière de dépôt de de- 
mandes de brevets, de dessins, modèles et marques de fabrique. 

3** Il est désirable que, lors de la prochaine revision de la convention 
du 20 mars 1883, la protection internationale des dessins et modèles de 
fabrique soit assurée de la manière la plus large, sans obligation de 
fabriquer dans chaque pays, et pour une durée de quinze ans au moins. 
' ' 4" Il est à désirer que 1 on décide, en principe, que dans les pays où 

le dépôt de marque a le caractère attributif, toute marque employée 
dans le commerce et déjà connue dans le pays mais non encore déposée, 
ne pourra y faire l'objet d'une appropriation légale valable au profit 
d'un tiers non autorisé par le créateur de la marque; celui-ci devrait 
au moins conserver indéfiniment son droit personnel à l'emploi de la 
marque. 

5* L'Association émet le vceu que la Convention de 1883 et les arran- 
gements de 1891, obtiennent des adhésions nouvelles et charge son 
Comité de faire, dans ce but, toutes les démarches qu'il jugera opportunes. 



III. ~* Rapports des Secrétaires nationaux. 

ALLEMAGNE 

M. MiNTZ, secrétaire, donne lecture de son rapport. (Voir ce 
rapport, II« partie. Travaux présentés à la réunion de Lyon.) 

AUTRICHE 

EnTabsence de M. Benies, rapporteur, M. le Secrétaire général 
résume son rapport. (Voir ce rapport. H' partie. Travaux présentés 
à la réunion de Lyon.) 

bulgahie 

U est donné lecture par M. le Secrétaire général de la commu- 
nication suivante, due à M. Laurens, secrét^re.dèl'Associatioii pour 
laBuIgarie. ^ ' 
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Le projet de loi dont je vous avais adressé copie au mois de 
décembre 1807 (Annuaire 1898, Londres, p. 4^4) » et qui avait été 
élaboré par aes fonctionnaires du Ministère du Commerce, n'a pas 
encore été déposé à l'Assemblée nationale, et le Ministère du Com- 
merce et de TAgriculture m'a encore déclaré, ces jours-ci, qu'il ne 
pourrait pas le présenter à la prochaine session. La solution de la 
question est donc encore remise, au moins à l'année prochaine. 

Comme je vous l'avais écrit, dans le temps, par les traités de com- 
merce conclus en 1897 avec F Autriche-Hongrie et la France, la 
Bulgarie s'était obligée à présenter prochainement au Sobranié une loi 
pour la protection de la propriété industrielle, conforme aux principes 
adoptés dans les législations intérieures des principaux Etats européens, 
et destiné à préparer l'adhésion de la principauté à la convention 
internationale du 20 mars i883. Les mêmes traités prévoyaient la con- 
clusion à bref délai d'une convention spéciale ayant pour but d'assurer 
la protection réciproque des brevets d'invention, marques de fabrique 
ou de commerce, dessins et modèles industriels, etc. 

La France s'intéressait surtout à la prompte conclusion d'une con- 
vention pour la protection réciproque des marques de fabrique, et elle 
avait entamé des négociations dans ce but; dans le courant de 1899, 
un projet de convention fut provisoirement arrêté, mais le changement 
de ministère en retarda la conclusion. Ce projet de convention prévoit 
l'application des principes inscrits dans l'arrangement de Madrid, con- 
cernant les fausses indications de provenance. 

Il est à supposer que lors des négociations pour la conclusion des 
nouveaux traités de commerce, la France et l'Autriche-Hongrie, tout 
au moins, reprendront la question, et qu'à cette occasion la Bulgarie 
entrera enfin dans le concert des nations qui veulent accorder à la 
propriété intellectuelle une protection efficace. 



DANEMARK 



Il résulte d'une communication de M. Viggo Eberth qu'un 
projet de loi sur les modèles d'utilité est à l'étude. 



FRANCE 



M. Taillefer, secrétaire, donne lecture de son rapport. (Voir ce 
rapport, II" partie. Travaux présentés à la réunion de Lyon.) 



HONGRIE 



Il est donné lecture dun résumé du rapport de M. Kelemen. 
(Voir le rapport, IV partie. Travaux présentés à la réunion de Lyon.) 

NORVÈGE 

Le Secrétaire général, sur une communication de M. Claus 
HoEL, signale à l'Assemblée qu'une Commission officielle étudie le 
projet d'une nouvelle loi sur la matière des brevets d'invention. 
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PAYS-BAS 

M. Tjeenk Willink, secrétaire pour les Pays-Bas, a envoyé la 
communication suivante : 

En 1900, le Ministère de la Justice a déposé à la deuxième Chambre 
des Etats-Généraux le projet d'une loi pour compléter le Gode pénal. 
Les auteurs du projet visaient notamment le but de réprimer la con- 
currence déloyale, en remaniant et étendant les prescriptions contre 
la contrefaçon des marques et autres manœuvres frauduleuses. 

Dans un nouvel article, il était notamment dit : 

« Quiconque, dans le but de développer ou de favoriser la vente de 
ses produits, aura sciemment fait des manœuvres frauduleuses et de 
nature à induire en erreur le public ou la clientèle, sera considéré 
comme coupable d'un acte de concurrence déloyale et puni de réclusion 
jusqu'à un an, ou d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 900 florins. » 

La publication de ce projet a provoqué des critiques dans la presse 
et dans le monde commercial ; elles se sont manifestées notamment à 
l'assemblée annuelle de la « Vereeniging voor Fabriens Handwerksnij- 
verheid ». De plusieurs côtés, il a été dit que les nouvelles propositions 
étaient superflues. 

Le ministère libéral Person ayant démissionné après les élections 
générales, le nouveau ministère, du parti protestant, a retiré le projet. 

Le nouveau gouvernement a développé, à l'ouverture du rarle- 
ment, son programme pour la prochaine période parlementaire de 
quatre ans. Entre autres choses, il a annoncé : u Le gouvernement 
s'avisera aux moyens de réprimer la falsification des produits alimen- 
taires et la concurrence déloyale. Le droit de l'inventeur sera établi 
sur de nouveaux principes. » 

Il y a donc lieu d'espérer la préparation de plusieurs projets de loi, 
notamment d'une loi ae brevet. L'idée de faire une nouvelle loi de 
brevet a été accueillie favorablement, sauf exceptions. 



SUISSE 

M. von Waldkirsch a envoyé la communication suivante : 

Brevets. — Le département suisse de la Justice et de la Police a 
fait procéder à une enquête pour savoir s'il ne conviendrait pas d'étendre 
la protection des brevets à d'autres inventions que celles qui peuvent 
être représentées par des modèles. On sait, en effet, qu'actuellement 
en Suisse, les inventions portant sur des procédés ou sur des inventions 
non susceptibles d'être représentées par des modèles, sont exclues delà 
protection. L'enquête n'est pas encore close, mais il y a lieu d'espérer 
que les résultats seront de nature à encourager le gouvernement fédéral 
à étendre la sphère d'application de la loi des brevets. Ce qui permet 
de le penser, c'est que des représentants autorisés des industries chi- 
miques de Bale se sont nettement prononcés en faveur de cette réforme. 

Marques. — Le Tribunal fédéral a décidé, par un jugement digne 
de remarque, du 8 décembre 1900, que lorsqu'un industriel aura, dans 
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un pays accordant à la Suisse la réciprocité, fait usage d'une marque, 
cet usage sera assimilé dans ses effets à Tusage de la marcjue en Suisse. 
Il en résulte que Tindustriel qui, dans son pays, aura fait usage d'une 
marque, à une date antérieure à celle de l'emploi par un Suisse de la 
même marque en Suisse, sera considéré comme le véritable ayant droit 
à la marque, alors même qu'en fait il n'aurait pas eu l'occasion d'en 
faire usage en Suisse. Cette décision importante a été rendue confor- 
mément aux conclusions d'une consultation de M. Eug. Pouillet, à 
laquelle avaient été opposées des consultations de différents juriscon- 
sultes suisses. 



IV. — Rapport du Trésorier. 

Le rapport de M. von Schutz, trésorier, est distribué aux 
membres présents. (Voir Bulletin^ T* partie, annexes.) 

M. Barsâno, chargé, avec M. Kelemen, de la vérification des 
comptes présentés, déclare que les comptes sont parfaitement ré- 
guliers et conformes aux pièces justificatives; il demande, en con- 
séquence, à TA-Ssemblée de les approuver. 

L'Assemblée approuve les conriptes présentés, en donne décharge 
au Trésorier, et lui exprima ses vifs remerciements pour son actif 
dévouement aux intérêts de l'Association . 



V. — Modification aux statuts. 

Sur le rapport du secrétaire, l'Assemblée adopte la modification 
indiquée à l'ordre du jour. 

Le chiffre i de l'article 2 des statuts est complété de la façon 
suivante : 



« Les membres des associations et syndicats adhérents n'au- 
ront pas, pour faire partie 
payer de droit d'entrée. '» 



ront pas, pour faire partie de l'Assemblée internationale, à 
" an " '" 



VL — Fixation du lieu du procliain Congrès. 

Le Président donne lecture à l'Assemblée de l'invitation qui a 
été adressée à l'Association par M. Villa, président de Comité de 
l'Exposition universelle des Arts décoratifs, qui doit se tenir à 
Turin en 1902. 

L'Assemblée décide, en raison de cette invitation, que le pro- 
chain Congrès de l'Association aura lieu à Turin, dans la seconde 
quinzaine de septembre 1902. 

M. Bosio annonce que M. Villa et M. Pellegrini ont bien voulu 

3 
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promettre d'accepter la présidence d'honneur du Congrès. L'Assem- 
blée décide que les télégrammes suivants seront adressés à 
MM. Villa, Pellegrini, et à M. Casana, syndic de la ville de Turin. 

« Son Excellence Tommaso Villa, Turin. 

» Assemblée Association internationale protection Propriété indus- 
trielle vient d'acclamer Votre Excellence Président œ honneur du 
Congrès qu'elle tiendra à Turin, Le haut patronage de Votre Excel- 
lence facilitera Vaccueil de la part du gouvernement italien des 
résolutions qui seront prises par notre Congrès dans l'intérêt de 
l'industrie, des inventeurs^ de ta bonne foi commerciale et du progrès 
des Arts décoratifs représentés à l'Exposition prochaine^ présidée si 
dignement par Votre Excellence. Je prie Votre Excellence d'agréer 
l'assurance de ma haute considération^, 

» pouillet. >^ 

« Monsieur Pellegrini, 

» Assemblée générale Association internationale protection Pro- 
priété industrielle vient vous désigner comme l'un des présidents 
d'honneur du Congrès quelle tiendra l'année prochaine à Turin; 
elle compte sur votre précieux concours pour donner au Congrès, qui 
accompagnera la grande Exposition internationale des arts décoratifs, 
le plus vif éclat*, 

» PoUILLET. » 

« Monsieur le Baron Casana, Sénateur, Syndic de Turin, 

» Assemblée Association internationale pour protection de Pro- 
priété industrielle vient d'acclamer Turin comme siège du Congrès 
qui se réunira V année prochaine sous présidence d'honneur de Son 
Excellence Tommaso Villa, et qui trouvera dans les produits des 
arts décoratifs de toutes les nations réunis, pour la première fois, par 
l'initiative de la ville que vous représentez si dignement, le sujet des 
études qu'il se propose d'entreprendre sur la législation en matière 
de dessins et modèles industriels. Agréez, Monsieur le Syndic, 
l'assurance de ma haute considération ^. 

» PoUILLET. » 

1-2-3. MM. Villa, Pellegrini et Casana ont répondu à ces dépêches par les télé- 
grammes suivants : 

« Profondément touché honneur que Association internationale pour protec- 
teciion Propriété industrielle a bien voulu me faire, vous prie exprimer Assemblée 
toute ma vive reconnaissance pour haute distinction que je reconnais devoir exclu- 
sivement sa bienveillance et qui impose devoirs que tâcherai accomplir dans 
intérêt grand apostolat nu'elle poursuit avec toute énergie et que vous, mon 
illustre maître, savez régler avec tant de sagesse. Vous piiê agréer assurance ma 
haute considération. » VILLA. » 

« Veuillez interpréter mes sentiments gratitude Assemblée Association Pro- 
priété industHelle honorable mandai que tâcherai de remplir atantage Congrès. 

» PELLEGRINI. »» 

« Très reconnaissant choix notre ville siège Congrès prochaine année prie en 
remercier Assemblée. Souvenir du Congrès littéraire artistique de 1898 rend d'au- 
tant plus agréable satisfaction de vous voir de nouveau à Turin. 

»» SEVERLWO CASANA.^ 
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vu. — Élection. 



Le Comité exécutif est élu par acclamation. (Voir la liste du 
Comité exécutif, p. xi.) 

M. Bosio, nommé président de l'Association pour l'année 1902, 
remercie l'Assemblée de l'honneur qui vient de lui être fait. Il 
croit être l'interprète de tous en proposant de décerner par accla- 
mation le titre de président d'honneur de l'Association à M. PouilJet. 
Il rappelle qu'à Bruxelles, lors de la fondation de l'Association 
internationale, M. Pouillet émettait le vœu qu'une bonne fée voulût 
bien veiller sur les destinées de l'Association naissante et assurer 
son succès; ce vœu s'est réalisé puisque l'Association a eu la bonne 
fortune de rencontrer, en M. Pouillet, un protecteur dévoué et 
infatigable, et qui, comme président de congrès de 1900 à Paris, a 
contribué dans la plus large mesure à assurer sou développement 
dans l'avenir. [Vifs applaudissements,) 

M. Pouillet, président sortant, est nommé par acclamation 
président d'honneur de l'Association. 

M. Pouillet adresse ses remerciements à l'Assemblée, et assure 
l'Association qui poursuit un but qui lui est cher, le triomphe des 
droits de l'inventeur et de la justice, de sa constante sollicitude et 
de son entier dévouement. 

L'ordre du jour étant épuisé, le président déclare close l'Assem- 
blée générale àe l'Association pour 1901. 

Le Président, Le Secrétaire général, 

Eug. Pouillet. A. Osterrieth. 
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Annexe au compte rendu 



de 



l'Assemblée générale. 



RAPPORT DU TRESORIER 

POUR 1ÖOO 
ET ÉTAT DE PRÉVISION POUR 1901 



Les receltes et dépenses de l'Association internationale pendant 
Tannée 1900 sont réunies sous forme de tableau, pages 4 et 5 de 
ce rapport. 

D'après ce tableau, les recettes, en y comprenant l'encaisse au 

31 décembre 1899, se sont élevées à. . . 9911 marks 91 

Les dépenses se sont élevées à. . . . 7 107 » 09 



Donc le total de l'encaisse au 31 décembre 
1900 est de 2804 »• 82 



Eclaircissements . 



A. — Recettes. 

La transformation de l'organisation de la comptabilité de l'Asso- 
ciation, prévue dans le rapport de l'année 1899 et décidée k l'occa- 
sion du Congrès de Paris, est depuis lors complètement achevée, 
puisque, dans tous les pays, ont été créés des trésoriers qui recou- 
vrent les cotisations des membres de leur pays et qui versent leur 
encaisse à la caisse centrale, déduction faite de leurs dépenses. 
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L'indication des noms de ces trésoriers est reportée à la pu- 
blication de la prochaine liste des nnembres de l'Association, mais 
qu'il me soit, dès maintenant, permis d'exprimer ici à ces Mes- 
sieurs les remerciements de l'Association pour la peine qu'ils ont 
bien voulu prendre. Grâce à cette nouvelle organisation, il a été 
possible de recouvrer les cotisations arriérées dans tous les pays, 
et, dans les cas où le paiement en a été refusé définitivement, de 
rectifier la liste des membres par la suppression des noms cor- 
respondants. De ce fait, le nombre des membres de l'Association 
a, naturellement, diminué quelque peu, mais, du moins, l'éva- 
luation qui en est faite repose dorénavant sur une base à peu près 
certaine. 

L'apuration des comptes prouve d'abord que les recettes de 
l'année 1900 sont restées au-dessous des prévisions. La différence 
s'élève à 3 899"", 51, mais elle est, heureusement, en réalité 
moindre d'environ 2800 marks, parce que les cotisations arriérées 
de la Grande-Bretagne n'ont été payées qu'en 1901, et aussi parce 
que, au moment de l'achèvement de l'impression de ce rapport, le 
règlement de compte pour l'Italie n'était pas susceptible d'être 
efifectué. Ces deux sommes ne pouvaient donc point, de ce fait, 
figurer en 1900. 

B. — Dépenses. 

1. Imprimés : 

Annuaire 1899 en allemand 877 marks 35 

Imprimés pour le Congrès de Paris. . . 1042 » 70 
Papier à lettre et circulaires 75 » 64 

Total 1995 » 69 

En outre la section française a payé, pour 
V Annuaire 1899 et autres imprimés. ... 1 839 marks 55 

2. Frais de bureaux et honoraires : 

Jusqu'ici les bureaux de l'Association alle- 
mande pour la protection de la Propriété in- 
dustrielle étaient laissés gratuitement à la 
disposition du Secrétariat général de l'Asso- 
ciation internationale. Mais il semble équitable 
que cette dernière participe aux frais de ces 
bureaux ; c'est pourquoi un tiers en a été rem- 
boursé, soit 800 marks ; » 

En outre, il a été payé pour copies et traduc- 
tions 320 » » 

Total 1120 )) » 
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Etat de prévision pour 1001. 

(Pages 6 et 7) 

L'état pour 1901 donne comme encaisse et cotisations de 
membres une recette de 15699 marks 44 

Dans cette somme sont comprises les coti- 
sations arriérées des années précédentes, car, 
ainsi qu'il résulte du rapprochement des diffé- 
rents groupes de tous les membres, le nombre 
total des membres ne s'élève plus actuellement 
qu'à 502, ce qui correspond à une recette 
annuelle de 10040 marks. Malheureusement, 
il faut encore s'attendre au départ de 18 mem- 
bres sur le nombre ci-dessus, de sorte qu'on ne 
doit finalement compter que sur le chiffre de 
484. Il faut donc agir énergiquement en faveur 
de l'Association dans tous les pays. Cela est 
vrai surtout pour la Grande-Bretagne dont le 
nombre des membres menace de diminuer, si 
des efforts particuliers ne sont point faits de 
ce côté. 

Les dépenses établies par évaluation s'élè- 
vent à 12560 » » 



En sorte qu'on peut compter pour 1901 sur 
un excédent de 3139 » 44 

Il n'en est pas moins vrai qu'il résulte du rapport du trésorier 
de cette année et des années précédentes (comparez surtout 
\ Annuaire 1899), que l'Association internationale ne doit point, 
chaque année, organiser un congrès et faire paraître un annuaire 
si elle ne veut point entrer dans une ère de difficultés financières. 

Il faut mentionner encore que la commission permanente, qui 
a organisé l'an dernier le Congrès de Paris, puis a été dissoute, 
versera à l'Association tout l'excédent dont elle pourra disposer en 
fin de compte, mais on ue sait rien encore du montant probable 
de ce versement. 



Berlin, septembre 1901. 



Le Trésorier, 

Von ScniiTZ. 
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ETAT DES RECETTE 



RECETTES 



[Ec caisse au 31 dec. 1899. 
*^® 5 Cotisa lions de 1900 



Caisse 

^^^^^ f Intérêts 

Caisse du se-\En caisse au 31 décembre 
crét'egénér»./ 1899 



Allemagne. . . 
Caisse natio^®. 
Caisse centr^«. 
Argentine . . . 
Autriche. 
Caisse natio^o. 
Caisse centr^®, 
Belgique. . .. 
Danemark . . . 

Espagne 

EUls-UDis(Âin.N.; 
Caisse natio^°, 
Caisse centr*®, 

France 



En caisse au 3 1 déc. 1 899. 
Cotisations 



Cotisations. 



^En caisse.. 
[Cotisations. 
jEo caisse.. , 
(cotisations. 



Granâe-Bretifoe. 

Hongrie. i 

Caisse natio^^.jcotisations. 

Caisse centr^^.f 



Italie 



Luxembourg. 

Norvège 

Pays-Bas 

Russie. 

Caisse natio*''. ^Cotisations 

Caisse centr^« 

Suède 



lEn caisse au 31 déc. 1899, 
Cotisations 



Suisse. 



lEncaisseau31déc. 1899. 
/Cotisations 





0) O 0) 






182,91 

5 100,02 
17,23 

i9»o4 

Total.. 



2653,85 
48 



1 296 

221,91 

2(io 

144 

40 

4o 

69,30 
966,45 

i4o6,io 



io32 

24 

520 
20 

120 

80 

60,60 

20 

5o 
42, i5 
835 



M./ 



ta t^ 



M. 



C. y 
M. 
Fr. 
M. 



MA 
Fr.! 



M. 
Fr.'> 



Total, en Marks 

A ajouter : Intérêts, » 

Total des recettes, » 
A ajouter encaisse du trésorier et du secré- 
taire général, au 31 décembre 1899, » 

Total, » 

Total des dépenses, » 

En caisse au 31 décembre 1900, » 



53oo,i6 
i9'04 



5319.20 



3448,42 
48 



I 101,60 

221,9 

209,68 

i44 
40 

4o 
69,30 

782.82 
ii38,94 



875,78 

20.29 

421, 5o 



20 
120 

80 



\ 



130.89 

20 

5o 

34.09 
675.51 



9692,73 
17,23 



9709»9^> 
201,95 



99tï>9' 
7 107,09 



2804,82 



M. 



M. 



w 
CO 9 . 

a « 



fa 



i995»69 



43,60 



ï27i,o5 



11,20 



',65 



226, 
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' DEPENSES DE 1900 



EP'EXSES 



II 



00,80 



0,40 



fi 



112,17 



24.49 



5,5o 



■.7^ 



35,78 



«S. 

s- _^ 

53» 



39,50 



24 



Ö *, « 

A cd "^ 

S O h 

o g o 



5o94,36 



48,49 



49»io 



3,91 



1,20 



2291,45 



35.78 



II 

H 



Versé 
à la caisse 
centrale au 
31 décembre 

1900. 



Monniie 
d'origine. 



5094, 36 



48,49 



4', 77 



1,20 



36 



i856,07 



3o,38 



3.9' 

2,59 

29,12 



Total en Marks. 7 107,09 



Mirks. 



2990,00 
48 



934.97 
221,91 

i44 
40 

40 
69,30 



E\ CAISSE 

au 31 décembre 1900 



Monnaie 
d^origine. 



421, 5o 
20 
80 



20 
5o 
20,29 



Total.. 5 100,02 



206 M. 



18 M. 



Marks. 



146 Kr. 90 
260 



81 Fr. 10 



996 K^r. 22 



09.40 
84i Fr. i5 



224.84 



409,48 

124,86 
209,68 



65,69 
845,40 

116,09 
i28,3o 
680,48 



Total, en M. 2804 82 



Remarques. — I. Belgique : i franc = o mark, 806; — France : i franc m o mark, 81 ; 
• Italie : I lire= o mark, 81 : — Autriche : i couronne := o mark, 85; — Russie : i rouble 
:2mark8, 16; — Suisse : i franco o mark, 809; — Hongrie : i couronne = o mark, 85or>. 

II. Pour rendre possible une comparaison des états ci-dessus avec les livres de caisse, on 
Indiqué pour la conversion en marks des différentes monnaies d'origine, les montants 
Âmes que la Banque a portés en compte, déduction faite des commissions. 
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ETAT DE PREVISIO 



R E C E T TES 



En caisse au 31 décembre 1900. . . 

Allemagne 

Autriche 

Argentine (République) , 

Belgique 

Bulgarie 

Canada 

Danemark 

Espagne 

États-Unis de l'Amérique du Nord 

» 

France 

Grande-Bretagne 

Hongrie 

Italie 

u 
Luxembourg 

» 

Norvège 

Pays-Bas 

» 

Russie 

Suède 

Suisse 



Nombre total des membres . . . 
Total en marks. 



lu 



I90I 

I900-I90I 

1900 

I90I 

1899- I90I 



I90I 

» 

1900 
I90I 

» 

1899- I 901 
I90I 
1900 
I90I 
1900 
I90I 



1900 
I90I 



Nombres 

des 

membres. 



io4 

5o 



8 

I 
I 
6 
3 

9 
107 

90 
49 

20 

2 
6 

5 

3 

2 

35 



5o2 



Total 

des 

cotisations. 



Marks. 
2804,82 
2080 
1000 

40 

20 
160 

68 

68 
120 

60 
120 
180 

2l4o 
3968.62 
980 

4oo 
4oo 

20 

40 
120 

20 
100 

60 

4o 

700 



1 5 699,44 
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OUR L'ANNEE 1901 



DEPEIVSES 



Lnnuaire de 1900, en allemand 

annuaire de 1900, en français 

annuaire de 1900, en anglais 

annuaire de 1899, en anglais , 

mprimés pour TAssemblée générale à Lyon 

>our honoraires et traductions 

*our voyages du Secrétaire général 

^our frais de bureau 

^ur ports et télégrammes 

?our matériel, livres et papier 

^our dépenses diverses des sections nationales 

ilxcédent disponible 

Total en marks. 



Marks. 



2000 
2000 
2 000 
lOOO 

3oo 

lOOO 

2 5oo 
86o 
4oo 

lOO 

4oo 
3i39,44 



16699,44 
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DEUXIÈME PARTIE 



REUNION DE LYON 
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COMPTE RENDU 



RÉUNION DE LYON 
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Emploi du temps 



Travaux et réception. 

Les séances de Commission se sont tenues dans les salons de la 
Chambre de commerce de Lyon, qui avaient été mis gracieusement 
à la disposition de l'Association par son président. 

Mercredi matin, 6 novembre, à 8 h. 1/2. Assemblée générale de 
r Association. (Voir I" Partie.) 

Mercredi soir, 6 novembre, à 2 heures. Commission pour l'étude 
de la licence obligatoire : M. Poirrier (de Paris), rapporteur. 

Mercredi soir, 6 novembre, à 4 h. 1/2. Commission pour la classi- 
Ptcation des Brevets d'invention : MM. Périsse et MaindS (de Paris), 
MiNTZ (de Berlin), rapporteurs. 

Jeudi matin, 7 novembre, à 8 h. 1/2. Commission pour Taméliora- 
tion des rapports internationaux en ce qui concerne la protection des 
dessins et modèles employés dans l'industrie : MM. Frey-Godet (du 
Bureau international), J. Lucien-Brun (de Lyon), Osterrieth (de Ber- 
lin), rapporteurs. 

Jeudi matin, 7 novembre, à 9 h. 1/2. Commission pour la protection 
des Marques communales, régionales et nationales : MM. Amar (de 
Turin), Pey (de Lyon), rapporteurs. 

Jeudi soir, 7 novembre, à 2 heures. Visite au Musée des Tissus. 

La visite au Musée dos tissus a eu lieu le jeudi 7 novembre 
à 2 heures, sous la conduite de MM. Louis Châvend, Ennemond, 
Richard, Payen et Raymond Cox, conservateur adjoint du Musée. 
Les membres de l'Association ont, pendant environ deux heures, 
parcouru les différentes salles du Musée, en écoutant avec le plus 
vif intérêt les explications qui leur étaient fournies, et en admirant 
les précieuses collections réunies et enrichies chaque jour par 
les soins de la Chambre de commerce. 

Le mercredi soir, un banquet, organisé sous les auspices de la 
Chambre de commerce, avait réuni les membres de l'Association, 
un grand nombre de membres de la Chambre de commerce de 
Lyon, du Tribunal de commerce, les présidents des principaux grou- 

4 
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pements syndicaux, et plusieurs membres de la presse, affirmant 
ainsi l'intérêt qu'ils portaient au but poursuivi par l'Association (1). 

Au dessert M. Pouillet, président de l'Association, a prononcé 
l'allocution suivante : 



Messieurs, 

Après le Congrès tenu à Paris en 1900, dont vous vous rappelez 
l'importance et l'éclat, et qui avait attiré un nombre considérable 
d'adhérents venus de tous les pays du monde, il était difficile d'orga- 
niser cette année un nouveau Congrès. En quelque lieu qu'il se fût 
réuni, l'ombre du Congrès de Paris aurait plané sur lui et l'aurait obs- 
curci. Et pourtant, comme les Statuts de l'Association internationale 
pour la protection de la Propriété industrielle exigent que chaque 
année l'Association se réunisse en congrès dans une ville nouvelle pour 
que le lien qui rattache tous les pays les uns aux autres ne soit jamais 
ni rompu, ni même relâché, il nous a paru que le mieux était de pro- 
voquer une Assemblée générale des membres de l'Association, sorte de 
Congrès en miniature, et de réunir les commissions qui ont été char- 
gées en 1900 de l'étude de certaines questions non encore résolues. Il 
nous a paru en même temps que nous pouvions considérer cette 
Assemblée générale et la réunion de nos commissions, comme une 
suite naturelle du Congrès de 1900, et que dès lors, la France, où s'était 
tenu le Congrès de 1900, devait désigner encore la ville où se tiendrait 
notre Assemblée générale. Il fallait une ville, entre toutes, industrielle 
et Lyon s'est présentée d'abord à nos esprits. N'est-elle pas, en France, 
la mère des cités industrielles, grande dans le passé, grande dans 
le présent, elle grandit chaque jour encore ; son commerce est à la 
hauteur de son industrie, et son industrie est doublée d'un art exquis et 
délicat. A côté des découvertes qui sont dues au génie de ses inventeurs, 
elle a conservé le monopole de ces étoffes de soie aux couleurs cha- 
toyantes, aux dessins harmonieux et charmants qui ont fait sa gloire 
et qui portent son renom dans l'univers entier : elle est ainsi direc- 
tement intéressée au progrès de toutes les branches de la Propriété 
industrielle, brevets d'invention, marques de fabrique, dessins et 
modèles industriels. Notre Association ne pouvait trouver un milieu 
qui fût plus favorable à la défense et à la propagation de ses idées. Mais 
tout cela eût été peu de chose si nous n'avions rencontré l'aide et le 
patronage de la Chambre de commerce de Lyon et de son distingué 
président. La Chambre de commerce s'est mise en fête pour nous, son 
président a bien voulu mettre à notre disposition la salle des réunions 
industrielles à la bourse, et par là ils nous ont montré tout l'intérêt 
qu'ils portent à nos travaux. Je les en remercie de tout mon cœur. Je 

(1) Ont pris part au banquet, notamment : 

MM. Chambeyron (Georges), président du Syndicat de la Meunerie de Lyon; 
G. CoLLON, président de la Chambre syndicale de la Fabrique lyonnaise; Desplace, 
président du Syndicat des Vins, Spiritueux et Liqueurs; Faürax, président du 
Syndicat de la Carrosserie, Sellerie, etc.; Gillet, président du Syndicat des Tein- 
turiers et Appreteurs; Lignon (Achille), président du Tribunal de commerce de 
Lyon; Perrin, président du Syndicat des Cuirs et Peaux: Robert (J-), premier Juge 
au Tribunal de commerce; J. Wies, vice-président de l'Union des Chambres syn- 
dicales lyonnaises. 
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ï-emercie également notre collègue, M° Joseph Lucien-Brun, qui s'est 
multiplié et a mis tout son zèle à organiser notre réunion. Je regrette 
que pour notre Assemblée de cette année les absents soient si nom- 
breux, mais parmi les absents il en est deux que je tiens à excuser; 
c'est d'abord notre vaillant rapporteur général du Congrès de 1900, 
Georges Maillard ; c'est ensuite Emile Bert, le secrétaire général de 
l'Association française pour la protection de la Propriété industrielle . 
Pour eux, ce n'est pas l'indifférence, c'est la maladie qui les retient 
loin de nous, et je serai votre interprète à tous, en leur envoyant l'ex- 
pression de notre vive sympa thiß et nos vœux de prompte guérison. 
Après l'Assemblée de cette année, nous tiendrons l'an prochain notre 
Congrès à Turin. L'Italie qui va faire en 1902 dans la capitale du Pié- 
mont une Exposition des arts décoratifs, la première qui se soit encore 
tenue dans aucun pays, a voulu profiter de cette occasion pour y réunir 
aussi le Congrès de la Propriété industrielle. Notre sympathique col- 
lègue, M. l'avocat Bosio, vice-président de l'Association, a été chargé 
de nous apporter ici une invitation que nous acceptons de grand cœur ; 
nous nous rendrons en grand nombre, je l'espère, au Congrès de Turin et 
je vous y donne dès à présent rendez-vous. Le Congrès de 1902 s'ouvrira 
sous d'heureux auspices ; à ce moment-là l'œuvre de la Conférence de 
Bruxelles aura été ratifiée par tous les pays signataires de la convention 
internationale de i883. L'Allemagne et l'Autriche- Hongrie seront 
entrées dans l'union qui comprendra tous les pays d'Europe, à la seule 
exception de la Russie ; en même temps, la France, grâce à l'intel- 
ligente activité du Ministre du commerce, aura son office national de 
la Propriété industrielle qui soutiendra la comparaison avec l'étranger. 
La loi française sera elle-même amendée, notamment en ce qui touche 
la publication des brevets. Toutes ces améliorations apportées à la légis- 
lation internationale, nous les devons, ne vous y trompez pas, aux 
travaux de nos Congrès et de nos Associations. Quel chemin parcouru 
depuis le Congrès de 1878 où s'agita, pour la première fois, la question 
d'une union entre tous les peuples pour la protection de la Propriété 
industrielle, les résultats obtenus sont un encouragement pour nous ; 
redoublons nos efforts, multiplions nos Congrès, et alors de progrès 
en progrès, grâce à ces Congrès tenus chaque année, dans un pays 
différent, et renouvelant avec persévérance les vœux du commerce et 
de l'industrie, nous parviendrons à faire l'unification des législations, 
et cette unification, en rapprochant les peuples, en les faisant se mieux 
connaître, en confondant leurs intérêts, les amènera insensiblement à 
une ère de paix, de justice et de fraternité universelles, qui est le rêve 
de tousles hommes, et qui, à l'aurore de ce nouveau siècle, est notre 
rêve et notre but. 

Je bois à la ville de Lyon, à la Chambre de commerce et à son pré- 
sident, au Congrès de Turin, à l'Association internationale, à sa pros- 
périté, à son développement, à la paix, à la justice, à la fraternité 
universelles. 



M. Isaac, président de la Chambre de commerce, a, dans une im- 
provisation pleine de charme, adressé aux membres de TAssociation 
des souhaits de bienvenue, elles a remerciés d'avoir pensé à choisir 
Lyon pour y tenir TAssemblee générale de F Association... Ce choix 
se justifiait par l'intérêt que la ville de Lyon a toujours porté aux 
questions de droit industriel, et notamment à la protection des 
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dessins de fabrique. Il importe, toutefois, de signaler à Lyon deux 
tendances : Tune, pour le fabricant, d'assurer à ses dessins une 
protection efficace, l'autre de la part de la Chambre de commerce, 
gardienne des intérêts généraux de la cité lyonnaise, d'obtenir à 
l'aide de concours, d'expositions, de récompenses, que les tisseurs 
fassent entrer dans le domaine public les ingénieuses innovations 
qu'ils ne cessent d'apporter dans leur travail. L'intérêt public, à Lyon, 
réclame bien un régime de protection industriel efficace, mais avec 
quelques tempéraments. M. Isaac a terminé en buvant au succès et 
au développement de l'Association, dont le caractère international 
ne peut que contribuera développer entre les différents peuples une 
entente cordiale et rapprocher chaque jour davantage les hommes 
de toutes les nations qui mettent au premier plan les travaux et les 
arts de la paix. 

M. Bosio, président de l'Association pour 1902, remercie l'As- 
semblée d'avoir, pour le prochain Congrès, accepté l'invitation de la 
ville de Turin. Il espère que l'Exposition internationale des arts 
décoratifs, qui doit s'y tenir en 1902, fournira une occasion des plus 
favorables pour discuter les questions intéressantes qui se ratta- 
chent à la matière des dessins et modèles industriels ; la ville de 
Turin sera heureuse de recevoir les membres de l'Association, et si 
elle ne peut leur présenter des merveilles comme celles qu'ils ont 
vues à Londres, à Vienne, à Budapest et à Paris, ils peuvent du 
moins compter sur un accueil affectueux et empressé. M. Bosio 
lève son verre à la prospérité de l'Association, et au succès du 
Congrès de Turin. 
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Liste des membres 

ayant pris part aux travaux des Commissions. 



MM. ÂMiR, avocat à Turin, proresseur à la Facullé. 

Assi, ingénieur-conseil, à Paris. 

Barzano, ingénieur-conseil, à Milan. 

Bosio, avocat, à Turin. 

Capuccio, ingénieur-conseil, à Turin. 

CoiGNET, vice-président de la Chambre de commerce de 
Lyon. 

DucREux, avocat à la Cour de Paris. 

FoA, avocat, à Milan. 

H ARMAND, avocat à la Cour de Paris. 

HuARD, avocat à la Cour de Paris. 

Isaac, président de la Chambre de commerce de Lyon. 

Kelemen, ingénieur-conseil, à Budapest. 

LoLL (de la maison Brand et Nawrocki), industriel. 

Lucien-Brun (J.), avocat à la Cour de Lyon. 

Mack, avocat à la Cour de Paris. 

Maunoury, avocat à la Cour de Paris. 

Mintz, ingénieur-conseil, à Berlin. 

Morel, président du Bureau international. 

OsTERRiETH, Secrétaire général deTAssocialion. 

Pey, secrétaire de l'Union des Chambres syndicales lyon- 
naises. 

Pellegrini, avocat, à Turin. 

Pfister, ingénieur, à Paris. 

Poirrier, sénateur de la Seine, à Paris. 

PouiLLET, avocat à la Cour de Paris, ancien bâtonnier. 

Richard (les petits-fils de J. Bonnet), industriel, à Lyon. 

SoLEAU, fabricant de bronzes, à Paris. 

Taillefer, avocat à la Cour de Paris. 

Vanderpol, ingénieur. 

Vergier, avoué au Tribunal de Lyon. 

ViGNON, industriel, ancien président, juge au Tribunal de 
commerce. 

Vindry, ancien président du Tribunal de commerce. 
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Procès -verbaux des séances de Commission. 



Les séances des Commissions ont eu lieu aux jours et heures 
indiqués au programme de l'emploi du temps, sous la présidence 
de M. PouiLLET, président de l'Association. 

1° Commission pour Fétude de la licence obligatoire. 

Mercredi, 6 novembre. 

M. PoiRRiER donne lecture de son rapport. (Voir IP Partie, Tra- 
vaux présentés,) 

Cette lecture est suivie d'une discussion à laquelle prennent 
part MM. Harmand, Pouillet, Coignet, Huard, Maunoury, Lucien- 
Brun, Taillefer, Mack et Osterrieth. 

M. Harmand pense que contrairement à l'opinion du rapporteur 
M. Poirrier, favorable au perfectionneur, la loi doit protéger avant 
tout le premier inventeur. 

M. Poirrier répond à M. Harmand que, selon lui, comme il l'a 
montré dans son rapport, le système de la loi suisse présente l'avan- 
tage de concilier, dans la mesure du possible, le système allemand 
qui, dans le but de stimuler l'industrie, se montre favorable au per- 
fectionneur, avec le système français, favorable avant tout à l'in- 
venteur primitif. 

M. Huard, quoique hostile à la licence obligatoire proposée 
comme sanction à la non-exploitation des brevets, est frappé de ce 
que parfois Texistence d'un brevet, même imparfait, retarde toute 
une industrie ; malgré les inconvénients de la licence obligatoire, 
qu'il rappelle, il pense que, dans l'intérêtde la justice et du progrès 
économique, il faudrait, dans certains cas, accepter l'idée d'un 
échange de licences réciproques. 

M. Maunoury estime que, si l'on acceptait le système de la licence 
obligatoire, il faudrait, à son avis, aller jusqu'au bout, et, sous peine, 
à cause de la longueur des procès qui ne manqueront pas de surgir, 
de manquer le but, supprimer le délai de deux ans pendant lequel 
M. Poirrier réserve au seul inventeur le droit de perfectionner son 
invention. 

M. Poirrier répond qu'il faut cependant, sous peine d'iniquité, 
laisser à l'inventeur le temps de réfléchir et de développer son 
invention, souvent, par la nécessité même des choses, rudimen- 
taire au moment de la prise du brevet. 

M. Assi n'admet pas que l'industrie des produits chimiques 

10 
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doive être considérée à part; il. estime, d'ailleurs, que la licence 
obligatoire constitue un empiétement dangereux sur les droits de 
l'inventeur, qui sera dans bien des cas dans Timpossibilité de se 
défendre contre les Sociétés à gros capitaux, si on 1 oblige à laisser 
entamer son privilège exclusif, par la concession d'une licence. 

M. Lucien-Brun voit aussi dans la licence obligatoire un danger 
pour Tinventeur. 

M. Mack croit que la création de la licence obligatoire aura au 
contraire pour efPet de provoquer à Tamiable l'entente entre les 
inventeurs intéressés ; il demande que les conclusions du rapport de 
M. Poirrier soient généralisées et étendues à tous les genres d'in- 
dustrie. 

M. OsTERRiETH, en étudiant au point de vue économique la ques- 
tion de l'attribution par le breveté primitif d'une licence au perfec- 
tionneur de l'invention, est amené à généraliser la question et à se 
demander dans quelles conditions une demande de licence faite à 
un inventeur breveté est justifiée ; quant à l'étude de la sanction 
à adopter en cas de refus de la licence (déchéance ou licence obli- 
gatoire), elle ne vient pour lui qu'en second lieu. 

M. Taillefer estime qu'aucune décision ne peut à l'heure 
actuelle être prise par la Commission ; il propose que l'étude de la 
question, dont la discussion précédente a montré tout l'intérêt, soit 
continuée ultérieurement, et que des rapports spéciaux soient 
demandés aux intéressés dans chaque pays. 

La discussion étant terminée, l'Assemblée vote la résolution 
suivante : 

L'Assemblée remercie M. Poirrier de son travail très 
intéressant sur la licence obligatoire dans l'industrie chi- 
mique et décide de continuer l'étude de la licence obliga- 
toire d'une façon générale, et aussi en se plaçant au point 
de vue de l'intérêt spécial des différentes industries. 



2° Commission pour Fétude de la classification 
des Brevets d'invention. 

Mercredi, 6 novembre, à 4 h. 1/2. 

M. Taillefer, en l'absence de MM. Mainié et Périsse, rapporteurs, 
donne lecture de leur rapport (voir IP Partie, Travaux présentés) ; il 
explique que la question de la classification des brevets, marques et 
dessins de fabrique, a fait l'objet de deux rapports présentés au Con- 
grès de Londres par MM. Poinsard et Martius (voir compte rendu de 
Londres, ^. 203 et 214) ; qu'à la suite d'un vœu émis par ce Congrès 
(voir compte rendu, p. 482), un nouveau rapport fut présenté sur la 
même question, par MM. Périsse et Mainié au Congrès de Zurich 
(voir compte rendu de Zurich, p. 28); tenant compte d'une obser- 
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vation présentée au Congrès par M. Poinsard (Toir compte rendu de 
Zurich, p. 79) et de la discussion qui eut lieu au Congrès (p. 110), 
MM. Périsse et Mainié ont abandonné l'idée de chercher à constituer 
une classification s'adaptant à toutes les branches de la Propriété 
industrielle, pour ne plus s'attacher qu'à Tétude d'une classification 
des brevets d'invention. Une Commission a été nommée par l'As- 
sociation française de la Propriété industrielle pour étudier cette 
question d'accord avec MM. Périsse et Mainié, et c'est le projet, 
approuvé par l'Association française, que MM. Périsse et Mainié sou- 
mettent aujourd'hui à la Commission de l'Association internationale. 

M. MiiNTZ, qui avait été chargé en même temps que MM. Périsse 
et Mainié de faire un rapport sur la question, déclare qu'il accepte, 
en ce qui le concerne, le travail de MM. Périsse et Mainié, et n'a 
aucime modification à proposer. 

La résolution suivante est alors adoptée : 

L'Assemblée remercie MM. Périsse et Mainié de leur 
rapport, et décide que ce travail sera communiqué aux 
secrétaires de chaque pays, qui seront chargés de provo- 
quer de la part des intéressés les observations qu'il pour- 
rait comporter, de manière à permettre la discussion 
complète de la question à un prochain Congrès. 



3° Commission pour Famélioration des rapports inter- 
nationaux, en ce qui concerne la protection des 
dessins et modèles employés dans Tindustrie. 

Jeudi, 7 novembre. 

En l'absence de M. Frey-Godet, M. Taillefer donne lecture de 
son rapport; M. Lucien- Brun lit ensuite son rapport. (Voir IP Partie : 
Travaux présentés.) 

M. Osterrieth, qui devait, lui aussi, présenter un rapport sur la 
question, déclare s'associer aux conclusions des deux rapporteurs 
précédents : maiSj-avant d'aborder la discussion des propositions qui 
y sont formulées et qui lui semblent pouvoir être réalisées à assez 
brève échéance, il propose de répéter le vœu émis en 1897, relatif 
au dépôt unique des dessins et modèles; ce vœu est ainsi conçu 
(compte rendu de Vienne, p. 97) : 

« 11 est à désirer que les dessins ou modèles indus- 
triels, admis au bénéfice de la convention, conformément 
aux articles 2 et 3, soient protégés dans tous les Etats 
de l'Union sans autres formalités que celles prévues et 
accomplies au pays d'origine. Le pays d'origine sera 
déterminé par les alinéas 2 et 3 de l'article 6. » 

Quant aux questions de principe longuement discutées au Con- 
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grès de Paris en 1900, elles ne lui paraissent pas rentrer dans le 
programme des travaux de la présente Commission ; mais, pour bien 
montrer que TAssociation n'entend en aucune façon abandonner les 
principes votés à Paris, il demande à l'Assemblée de confirmer sans 
discussion par un \œu les résolutions adoptées au Congrès de Paris 
en 1900 (voir compte rendu, Paris, p. 487). Cette proposition est 
acceptée. . 

La première de ces résolutions, qui tranchait la question de 
principe, était ainsi conçue : 

i( 11 serait préférable qu'il n'y eût pas de législation 
spéciale sur les dessins et modèles de fabrique, la loi sur 
les brevets d'invention devant s'appliquer à toutes les 
inventions ou découvertes, et la loi sur la propriété artis- 
tique protéger toutes les œuvres des arts graphiques et 
plastiques, par conséquent toutes les œuvres du dessin et 
de la sculpture. Jl serait à souhaiter seulement que toutes 
les œuvres soumises à la loi sur la propriété artistique 
pussent faire l'objet d'un dépôt, afin que les intéressés 
eussent la faculté de s'assurer une preuve de priorité. » 

A la suite de diverses observations, notamment de la part de 
M. Pey, qui demande quelles conséquences aurait l'assimilation des 
dessins et modèles aux œuvres des arts graphiques et plastiques 
au point de vue de la durée de protection, l'Assemblée confirme, 
comme le proposait M. Osterrieth, le vœu du Congrès de Vienne 
et les résolutions précédemment rappelées au Congrès de Paris. 

Une discussion s'engage sur les propositions des rapports de 
MM. Frey-Godkt et Lucien-Brin, à laquelle prennent part MM. Pey, 
Harmand, Taillefer, Pouillet, Ducreux, Lucien-Brun, Morel, 
Coignet, Vindry, etc. 

La première proposition du rapport de M. Frey-Godet (voir 
IP Partie, Travaitx présentés)^ est adoptée. 

Au sujet de la seconde proposition, M. Harmand propose, en vue 
de mieux indiquer la résolution de la part de l'Assemblée, de ne pas 
abandonner les principes votés à Paris, de modifier de la façon sui- 
vante la fin du premier paragraphe : « Assimilation que l'Assemblée 
générale souhaite de voir se réaliser à bref délais mais qui n'est 
encore réalisée d'une façon satisfaisante par la législation inté- 
7*iei(re d'aucun pays. » 

M. Taillefer, de son côté, propose, afin de réserver la question 
de la nature du dépôt, de substituer, dans le second paragraphe, 
les mots a conformément à la loi de chaque pays » aux mots 
« avant toute divulgation r). M. Osterrieth demande que la rédac- 
tion soit modifiée de manière à assurer la protection des dessins et 
modèles, considérés comme tels dans leur pays d'origine, dans les 
pays où l'assimilation des dessins et modèles aux œuvres des arts 
graphiques et plastiques aurait été réalisée. 

Sous la réserve de ces observations, la proposition 2, désormais 
ainsi rédigée, est adoptée. 
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Pour arriver à bref délai à une unification interna- 
tionale dans la matière des dessins et modèles de fabrique, 
il convient de faire abstraction de l'assimilation du dessin 
ou modèle de fabrique à Tœuvre d'art, assimilation que 
l'Assemblée générale souhaite de voir se réaliser à bref 
délai, mais qui n'est encore réalisée d'une façon satisfai- 
sante par la législation intérieure d'aucun pays. 

Il serait bon toutefois d'insérer, dans l'arrangement à 
intervenir, une disposition portant que les dessins et 
modèles des pays, qui décréteraient ultérieurement d'une 
manière plus ou moins complète l'assimilation dont il 
s'agit, pourraient continuer à jouir du bénéfice de la con- 
vention du 20 mars 1883, moyennant le dépôt, confor- 
mément à la loi de chaque pays, des œuvres que leurs 
auteurs penseraient utiliser dans l'industrie, et pour les- 
quelles ils voudraient se faire protéger à l'étranger, et 
que, réciproquement, les dessins et modèles considérés 
comme tels dans leur pays d'origine ne cesseraient pas 
d'être protégés dans les pays où ils seraient assimilés 
aux œuvres des arts graphiques et plastiques. 

En ce qui concerne la troisième proposition du rapport de 
M. Frey-Godet, M. Ajmar fait observer qu'il conviendrait de rem- 
placer le mot étranger par « appartenant à l'un des Etats de 
l'Union y), 

M. DucREUx demande si la rédaction proposée assure une réci- 
procité complète entre contractants, et si, par exemple, le Français 
en Suisse ne serait plus désormais, pour conserver son droit, astreint 
aux prescriptions spéciales de la loi suisse. 

M. Morel répond affirmativement, la condition de réciprocité 
étant de l'essence même des conventions de cette nature. 

M. CoiGNET demande si une telle disposition, si elle était intro- 
duite dans la convention, deviendrait applicable même entre 
Français. 

M. PouiLLET expliqué que les conventions étant, d'après la con- 
stitution française, approuvées par le Parlement, il lui paraît in- 
contestable que les dispositions qu'elles contiennent se substituent, 
s'il y a lieu, aux lois préexistantes sur la matière, et régissent même 
les rapports de Français entre eux. 

M. Morel approuve cette façon de voir ; M. Pey cite un exemple 
d'application de cette doctrine, en matière de colis postaux. 

La proposition 3, avec la seule modification proposée par 
M. Amar, est alors adoptée. Elle est ainsi conçue : 

Le déposant, appartenant à l'un des Etats de l'Union, 
doit n'être tenu ni d'avoir une fabrique, ni d'exploiter 
le dessin ou modèle, ni d'accorder des licences, et doit 
pouvoir introduire dans tous les pays contractants, sans 
encourir pour cela la déchéance, des objets fabriqués à 
l'étranger d'après le dessin ou modèle protégé. 
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En ce qui concerne la quatrième proposition, M. Pouillet fait 
observer qu'il n'y a pas lieu, semble-t-il, d'établir un lien de 
dépendance pour la protection des dessins et modèles entre les 
différents pays, au moment même où l'acte additionnel de Bruxelles 
vient de proclamer l'indépendance des brevets pris pour une 
même invention dans les divers pays, les uns par rapport aux autres. 
Il propose de supprimer le second paragraphe. 

La première partie de la quatrième proposition est seule adoptée. 
Elle est ainsi conçue : 

La durée de la protection légale accordée dans chaque 
Etat sera celle établie par la législation intérieure, sans 
pouvoir être toutefois inférieure à (10 ou 15) ans, en 
ce qui concerne les dessins et modèles dont le déposant 
serait domicilié ou posséderait un établissement industriel 
ou commercial dans un des pays contractants. 

La troisième proposition du rapport est ensuite adoptée. 

L'obligation d'apposer un signe constatant le dépôt, 
sur chaque objet fabriqué d'après un dessin ou modèle 
déposé, est onéreuse pour le déposant et ne présente, dans 
bien des cas, aucune utilité réelle. Si ce système était 
adopté d'une manière générale, les produits protégés dans 
plusieurs pays seraient parfois défigurés par les signes 
dont ils devraient être munis. 

En cas d'entente internationale, le titulaire d'un dessin 
ou modèle déposé devrait n'être tenu d'apposer sur ses 
produits que les signes qui pourraient être prescrits par 
la législation du ou des pays où aurait lieu la fabrication. 

Sur la proposition de M. Osterrieth, l'Assemblée reprend le vœu 
déjà formulé au Congrès de Vienne pour le dépôt unique des 
dessins et modèles, ainsi conçu : 

Il est à désirer que les dessins ou modèles industriels 
admis au bénéfice de la convention, conformément aux 
articles 2 et 3, soient protégés dans tous les pays de 
rUnion sans autres formalités que celles prévues et accom- 
plies au pays d'origine. 

M. Harmand pense qu'il serait fort utile que le Bureau de Berne 
pût renseigner sur l'accomplissement des formalités dans le pays 
d'origine, et propose la résolution suivante qui est adoptée. 

Il est à désirer que le Bureau international de Berne 
soit mis à même de procurer, en cas de besoin, la justi- 
fication de l'accomplissement des formalités au pays 
d'origine, et d'en délivrer une déclaration. 

M. Lucien-Brun demande que le dépôt soit fait en deux exem- 
plaires, afin que l'un d'eux puisse être déplacé en cas de besoin. 
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Le Président ayant fait observer que c'était là un détail d'exé- 
cution intéressant, mais prématuré, M. Lucien-Brun ne maintient 
pas sa proposition. 



41^ Commission pour Fétude de la protection des mar- 
ques collectives, communales, régionales et natio- 
nales. 

Jeudi, 7 novembre, à 11 heures. 

MiM. Amar et Pey, rapporteurs, donnent connaissance de leurs 
rapports (voir II' Partie : Travaux présentés). 

Une courte discussion s engage sur la question des marques 
! collectives, et, vu Theure avancée, sur la proposition du président, 

f la commission adopte la résolution suivante : 

L'Assemblée remercie MM. Amar et Pey de leurs inté- 
ressants rapports sur la question des marques collectives, 
j et décide que ces travaux seront communiqués, avec un 

questionnaire à remplir, aux secrétaires des différents 
pays, de manière à permettre de continuer l'étude de la 
question dans un prochain Congrès. 



u 
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RÉSOLUTIONS 

votées par les Commissions réunies à Lyon 

en 1901. 



Vœux relatifs à la Convention de 1883 et k Facte 
de Bruxelles. 

1** Le Coraité-de TAssocialion est chargé de faire auprès des 
dififérents gouvernements unionistes une démarche, afin de les 
prier instamment de hâter la ratification des actes de Bruxelles. 

2'* Le Comité de l'Association est chargé d'agir de nouveau au 
moment qui lui paraîtra opportun auprès du Gouvernement suisse, 
pour lui demander de donner suite à son intervention bienveillante 
en ce qui concerne la simplification des formalités en matière de 
^épôt de demandes de brevet, de dessins, de modèles et marques 
de fabrique. 

3** Il est désirable que, lors de la prochaine revision de la con- 
vention du 20 mars 1883, la protection internationale des dessins 
et modules de fabrique soit assurée de la manière la plus large, 
sans obligation de fabriquer dans chaque pays, et pour une durée 
de quinze ans au moins. 

4** 11 est à désirer que Ton décide en principe que, dans les 
pays où le dépôt de marques a le caractère attributif, toute marque 
employée dans le commerce et déjà connue dans le pays, mais non 
encore déposée, ne pourra y faire l'objet d'une appropriation légale 
valable au profit d'un tiers non autorisé par le créateur de la marque ; 
celui-ci devrait au moins conserver indéfiniment son droit personnel 
à l'emploi de la marque. 

5" L'Association émet le vœu que la convention de 1883 et les 
arrangements de 1891 obtiennent des adhésions nouvelles, et charge 
son Comité de faire dans ce but toutes les démarches qu'il jugera 
opportunes. 
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Résolution adoptée par la Commission de la licence 

obligatoire. 

L'Assemblée remercie M. Poirrier de son travail très intéressant 
sur la licence obligatoire dans l'industrie chimique, et décide de 
continuer l'étude de la licence obligatoire d'une façon générale, et 
aussi en se plaçant au point de yue de l'intérêt spécial des diffé- 
rentes industries. 



Résolution adoptée par la Commission de la 
classUication des Brevets. 



L'Assemblée remercie MM. Périsse et Mainié de leur rapport, et 
décide que ce travail sera communiqué aux secrétaires de chaque 
pays, qui seront chargés de provoquer de la part des intéressés des 
observations qu'il pourrait comporter, de manière à permettre la 
discussion complète de la question en vue à un prochain congrès. 



Résolution adoptée par la Commission pour Famélio- 
ration des rapports internationaux en matière de 
dessins et modèles. 



1** Il serait préférable qu'il n'y eût pas de législation spéciale 
sur les dessins et modèles de fabrique, la loi sur les brevets d'in- 
vention devant s'appliquer à toute invention ou découverte, et la 
loi sur la propriété artistique protéger toutes les œuvres des arts 
graphiques et plastiques, par conséquent toutes les œuvres du dessin 
et de la sculpture. Il serait à souhaiter seulement, que toutes les 
œuvres soumises à la loi sur la propriété artistique pussent faire 
l'objet d'un dépôt, afin que les intéressés eussent la faculté de 
s'assurer une preuve de priorité. 

2** Pour arriver à bref délai à une unification internationale 
dans la matière des dessins et modèles de fabrique, il convient de 
faire abstraction de l'assimilation du dessin ou modèle de fabrique 
à l'œuvre d'art, assimilation que l'Assemblée générale souhaite de 
voir se réaliser à bref délai, mais qui n'est encore réalisée d'une 
façon satisfaisante par la législation intérieure d'aucun pays. 
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3* Il serait bon toutefois d'insérer, dans Tarrangement à inter- 
venir, une disposition portant que les dessins et modèles des pays 
qui décréteraient ultérieurement d'une manière plus ou moins com- 
plète rassimilation dont il s'agit, pourraient continuer à jouir du 
bénéfice de la Convention du 20 mars 1883, moyennant le dépôt, 
conformément à la loi de chaque pays, des œuvres que leurs auteurs 
penseraient utiliser dans l'industrie, et pour lesquelles ils vou- 
draient se faire protéger à l'étranger; et que, réciproquement, 
les dessins et modèles, considérés comme tels dans leur pays 
d'origine, ne cesseraient pas d'être protégés dans les pays où ils 
seraient assimilés aux œuvres des arts graphiques et plastiques. 

4' Le déposant étranger appartenant à un des États de TUnion 
doit n'être tenu ni d'avoir une fabrique, ni d'exploiter le dessin ou 
modèle, ni d'accorder des licences, et doit pouvoir introduire dans 
tous les pays contractants, sans encourir pour cela la déchéance, 
des objets fabriqués à l'étranger d'après le dessin ou le modèle 
protégé. 

5° La durée de la protection légale accordée dans chaque État 
sera celle établie par la législation intérieure, sans pouvoir, tou- 
tefois, être inférieure à (10 ou 15) ans, en ce qui concerne les 
dessins ou modèles dont le déposant serait domicihé ou posséderait 
un établissement industriel ou commercial dans l'un des États con- 
tractants. 

6° L'obligation d'apposerun signe constatant le dépôt, sur chaque 
objet fabriqué d'après un dessin ou modèle déposé, est onéreuse 
pour le déposant et ne présente, dans bien des cas, aucune utilité 
réelle. Si ce système était adopté d'une manière générale, les pro- 
duits protégés dans plusieurs pays seraient parfois défigurés par les 
signes dont ils devraient être munis. 

En cas d'entente internationale, le titulaire d'un dessin ou mo- 
dèle déposé dans plusieurs pays devrait n'être tenu d'apposer sur 
ses produits que les signes qui pourraient être prescrits par la légis- 
lation du ou des pays où aurait lieu la fabrication. 

7' Il est à désirer que les dessins et modèles industriels admis 
au bénéfice de la Convention, conformément aux articles 2 et 3, 
soient protégés dans tous les États de l'Union sans autres formalités 
que celles prévues et accomplies au pays d'origine. Le pays d'ori- 
gine sera déterminé par les alinéas 2 et 3 de l'article 6. 

8*» Il est à désirer que le Bureau international de Berne soit mis 
à même de procurer, en cas de besoin, la justification de l'accom- 
plissement des formalités au pays d'origine et d'en délivrer une 
déclaration. 
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Résolution adoptée par la Commission pour la protec- 
tion des marques collectiyes. 

L'Assemblée remercie IHM. Amar et Pey de leurs intéressants 
rapports sur la question des marques collectives, et décide que ces 
travaux seront communiqués, avec un questionnaire à remplir, aux 
secrétaires des différents pays, de manière à permettre de continuer 
Tétude de la question dans un prochain Congrès. 
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TRAVAUX PRÉSENTÉS 

à la Réunion 

DE 

Lyon. 
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La Convention du 20 mars i883 



et 



la revision de Bruxelles (1897 et 1900) 



par 

M. Poinsard, 

Sous-directeur du Bureau international de Berne, 

Notre Association ne pouvait manquer, étant donné son carac- 
tère international, d'attacher un puissant intérêt à la Convention 
d'union, signée à Paris le 20 mars 1883, à Tamélioration de ses 
dispositions, à l'extension du territoire où elle s'applique. Cet Acte 
constitue, en effet, la Charte bienfaisante et généreuse appelée à 
protéger un jour dans le monde entier, il est permis de l'espérer, 
les droits si éminemment respectables de l'inventeur sur sa 
création, du fabricant ou du commerçant sur son dessin ou son 
modèle, son nom, sa marque et son indication d'origine. Or, notre 
but est bien celui-là, et si, pour Tatteindre, nous devons nous 
attacher à provoquer, à accentuer le progrès dans les législations 
intérieures, il n'est pas moins certain que le développement des 
accords conventionnels, et surtout de la Convention de Paris et de 
ses annexes, constitue le moyen d'action le plus direct, le plus 
efficace. 

11 n'est donc pas surprenant que notre Association ait concentré 
sur la Convention de 1883 la meilleure et la plus large part de son 
attention. Le programme de sa première session, tenue à Vienne 
en 1897, n'avait pas d'autre objectif. C'est qu'à ce moment un fait 
de haute importance était annoncé. Une Conférence diplomatique 
était convoquée à Bruxelles pour procéder à la re vision de l'Acte de 
Paris. A la suite d'un rapport excellent, présenté au Congrès de 
Vienne par M. Georges Maillard, dont nous regrettons si vive- 
ment l'absence involontaire, une discussion approfondie eut 
lieu sur les diverses questions qui allaient être présentées à la 
Conférence. Cette discussion aboutit au vote d'une série de résolu- 
tions, dont la portée générale était nettement libérale et progres- 
siste (1). 

La Conférence de l'Union pour la protection de la Propriété 
industrielle se réunit, en effet, à Bruxelles au mois de dé- 

(1) Voir Annuaire^ 1" année, p. 94 et suiv. 
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cembre 1897. Ses travaux ont été analysés d'une façon détaillée 
par M. G. Maillard dans un rapport présenté à notre Congrès 
de 1898, réuni à Londres (1). Dans ce travail, on rencontre deux 
constatations très importantes. En premier lieu, le rapporteur 
montre que les résultats de la Conférence sont bons et méritent 
d'être approuvés. En second lieu, il remarque que les travaux du 
premier Congrès de notre Association ont visiblement exercé une 
notable influence sur les résolutions des États et sur l'attitude de 
leurs délégués. Nous trouvons dans ce fait la justification en même 
temps que la récompense de nos efforts. N'est-ce pas, d'ailleurs, 
bien naturel que les intéressés qui se groupent et s'entendent pour 
faire entendre aux Autorités publiques leurs besoins et leurs désirs, 
soient entendus avec considération ? 

La Conférence de Bruxelles avait abouti à la rédaction de deux 
Protocoles, actes provisoires destinés à être soumis, sans engage- 
ment, à l'examen des Gouvernements. Mais elle n'avait pu régler 
et introduire dans ces Protocoles tous les points qui lui avaient été 
soumis. Quatre de ces points demeuraient sans solution, et ce 
n'étaient pas les moins importants. Us se rapportaient : à la durée 
du délai de priorité pour le dépôt des demandes de brevet; à l'obli- 
gation d'exploiter le brevet dans le pays où il a été obtenu ; à l'ac- 
ceptation au dépôt des marques de fabrique étrangères; enfin, à 
la répression de la concurrence déloyale. Pour faire disparaître les 
divergences de vues qui avaient empêché le règlement de ces 
questions, le Gouvernement belge voulut bien se charger de 
négocier individuellement avec les Etats qui n'avaient pas accepté 
les résolutions proposées. Les pourparlers entamés à ce sujet furent 
longs. Mais, enfin, la Conférence se réunit de nouveau en dé- 
cembre 1900, et, trouvant le terrain déblayé, elle réussit cette fois 
à compléter son œuvre, en transformant les Protocoles de 1897 en 
deux Actes additionnels signés au nom des Gouvernements, sous 
réserve des ratifications parlementaires. Ces deux Actes donnent 
satisfaction dans une mesure très importante, nous nous plai- 
sons à le constater, aux vœux que nous avons émis en 1899 à 
Zurich (2), et renouvelés, en 1900, à Paris. Nous n'avons pas 
obtenu satisfaction pour tout ce que nous demandions, mais, 
cependant, cette première étape a été vraiment fructueuse. La 
meilleure façon d'en témoigner est de résumer ici, en termes aussi 
brefs que possible, les dispositions des Actes de Bruxelles. 



Les Actes de Bruxelles portent la date du 44 décembre 1900. 
Le premier a pour but de modifier et d'interpréter la Convention 
de Paris du 20 mars 1883; le second se rapporte à l'Arrangement 
de Madrid du 14 avril 1891, relatif à l'enregistrement international 

(1) Annuaire^ 2« année, p. 7. 

(2) An.iuairey 3« année, p. 16 et 116. 
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des marques de fabrique ou de commerce. 11 existe un autre Arran* 
gement de Madrid, aussi du 14 avril 1891, relatif aux fausses 
indications de provenance, mais il est demeuré intact, et c'est ce 
qu'on pouvait faire de mieux. 

Les dispositions du premier Acte additionnel se résument ainsi, 
dans Tordre adopté pour sa rédaction. 

L'article 3 de la Convention de 1883 a reçu une addition qui a 
pour but d'en préciser le sens. Désormais, les personnes qui n'ap- 
partiennent pas au territoire de l'Union par le lien de la nationalité, 
ou par celui du domicile, ne pourront jouir des avantages qu'elle 
procure, que s'ils possèdent dans Tun des pays unionistes un éta- 
l3iissement effectif et sérieux. On exclut par là les simples agences 
et les succursales fictives. 

L'article 4 a été modifié de façon à porter à 12 mois le délai 
de priorité pour les brevets, à 4 mois pour les marques. 

Un article 4 bis^ intercalé, dispose que les brevets délivrés dans 
des pays différents, pour une même invention, seront indépendants 
les uns des autres, de telle sorte que la chute de l'un n'aura plus 
aucune influence sur la durée des autres. 

L'article 9 a été complété de façon à renforcer les mesures de 
répression contre le trafic des objets portant une marque de fabrique 
contrefaite ou un nom commercial illicite. 

L'article 10 a été modifié de manière à protéger contre l'abus 
des fausses indications de provenance, non seulement l'industriel 
et le commerçant, mais le producteur en général : tels les. agri- 
culteurs, viticulteurs, etc. En outre, la faculté de poursuivre, main- 
tenant limitée aux intéressés établis dans la localité dont le nom 
est usurpé, serait étendue à toute la région. C'est une précaution 
de plus, prise contre cette forme de la concurrence déloyale. 

Un article 10 bis^ intercalé, accentue encore le caractère de la 
Convention dans le même sens, en stipulant que tout ressortissant 
de l'Union pourra invoquer, dans chacun des pays unionistes, le 
bénéfice des dispositions établies au profit des nationaux contre la 
concurrence déloyale. 

L'article 11, dont la rédaction avait donné lieu à certains doutes, 
a été précisé. La protection temporaire accordée aux inventions 
brevetables, dessins ou modèles de fabrique, marques de fabrique 
ou de commerce, exhibés dans une exposition internationale ouverte 
sur le territoire de l'Union, sera valable dans tous les pays unio- 
nistes, simultanément. Cette mesure, étant de même ordre que celle 
relative au délai de priorité, devait comporter une solution ana- 
logue. 

L'article 14 a reçu une modification de forme sans conséquence 
au point de vue du droit. 

(Suppression de l'indication du siège de la Conférence qui devait 
se réunir à Rome en 1885.) 

L'article 16, relatif aux adhésions de l'Union, a été précisé en 

.ce qui concerne la mise en application de la Convention chez les 

nouveaux adhérents. Elle entrera en vigueur un mois après la 
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transmission de la notification d'adhésion, par le Gouvernement 
suisse, aux autres membres de l'Union, sauf stipulation contraire 
de la part de l'adhérent. 

Enfin, le protocole de clôture a été muni d'un n** 3 bis qui réalise 
un des progrès les plus désirés et les plus justifiés : Obligation 
d'exploiter le brevet dans le pays où il a été délivré est atténuée 
dans une proportion considérable. En effet, le délai pendant lequel 
la mise en exploitation ne peut être exigée est, tout d'abord, porté 
à trois ans. En outre, si, après ce délai, le breveté peut faire valoir 
une justification de son inaction, la non-exploitation devra être 
tolérée; cette clause, si onéreuse pour la plupart des inventeurs bre- 
vetés dans plusieurs pays pour la même découverte, perd ainsi son 
caractère raide et absolu. 

En ce qui touche l'arrangement du 14 avril 1891, relatif à 
l'enregistrement international des marques, le second acte de 
Bruxelles le modifie sur un assez grand nombre de points. Mais la 
plupart des changements adoptés ont seulement pour but de pré- 
ciser le sens de quelques articles ou d'améliorer sur divers points 
les détails de ce service, dont l'utilité est aujourd'hui si complète- 
ment démontrée. Nous signalerons seulement les quelques innova- 
tions que voici : 

Tout dépôt devra être accompagné d'un cliché typographique de 
la marque. On supprime donc la faculté de donner une simple 
description. On a reconnu que ce dernier système était bien insuf- 
fisant. 

La taxe internationale de dépôt a été fixée en 1891 à 100 francs 
par marque. On a décidé que, en cas de dépôt simultané de plu- 
sieurs marques, appartenante la même personne, la première seule 
paierait 100 francs; les autres, déposées en même temps, ne coû- 
teront que 50 francs chacune. Il est très bon d'ajouter que le nombre 
des dépôts multiples est relativement élevé ; cette réforme a donc 
une réelle importance. 

Il arrive assez souvent que, après avoir déposé sa marque dans 
plusieurs pays, un fabricant ou commerçant la fait enregistrer au 
Bureau international de Berne. Dans ce cas, certaines administra- 
tions des pays où la marque était déjà protégée ont cru devoir 
refuser la marque internationale, à cause de l'antériorité du dépôt 
national. Ce fait a eu pour résultat de priver le déposant, dans ces 
pays, des avantages de l'arrangement de 1891. La Conférence a 
décidé qu'en pareil cas, l'enregistrement international serait pure- 
ment et simplement substitué à l'enregistrement national ; de la 
sorte, la position du déposant se trouvera avantageusement 
unifiée. 

La Conférence a encore prescrit que le Bureau international 
aurait à répondre à toutes les demandes de renseignements qui 
lui seront adressées, concernant la situation des marques qu'il a 
enregistrées. Ces renseignements seront fournis sous la forme 
d'extraits du registre international, et moyennant une petite taxe. 
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On voit par ce rapide exposé que nous n'avons pas obtenu pleine 
satisfaction sur tous les points que nous avons étudiés et signalés 
comme appelant une mesure de réforme. Ainsi, la question des 
dessins et modèles demeure en suspens. Il en est encore ainsi pour 
celle de la simplification des formalités en matière de dépôt de 
demandes de brevets, de dessins ou modèles et de marques. Même 
observation pour les publications que nous aurions voulu voir 
confier au Bureau international, afin de faciliter les recherches 
d'antériorité. 

En ce qui touche le premier de ces points, relatif à la protection 
des dessins et modèles, une proposition a été présentée par la 
Délégation suisse à la seconde session de la Conférence de Bruxelles, 
en décembre 1900. Mais elle a été ajournée, pour ce motif, que la 
réunion avait devant elle un ordre du jour nxé d'avance et inva- 
riable, auquel on ne pouvait ajouter par conséquent aucune matière 
nouvelle. Toutefois, la Conférence a émis, dès 1897, des vœux qui 
sont la garantie de l'avenir, car ils deviendront le thème obligé du 
programme de la prochaine Conférence; deux de ces vœux inté- 
ressent les dessins et modèles. Le premier invite les États à complé- 
ter, le cas échéant, leur législation sur les brevets, dessins et 
modèles^ marques, etc. ; le second demande que la protection légale 
des dessins et modèles soit de dix ans au moins. Nous reprendrons 
tout à rheure ces propositions en les précisant. 

La Conférence de Bruxelles a émis encore d'autres vœux qu'il 
n'est pas inopportun de rappeler ici. L'un recommande la protection 
des marques collectives, pour laquelle nous nous sommes également 
prononcés. Un autre voudrait que toute proposition de revision de la 
Convention de 1883, de ses annexes, des Arrangements de Madrid, 
fût remise six mois à l'avance au Bureau de Berne pour communi- 
cation préalable à tous les Etats. Cette procédure est trop justifiée 
pour qu'on ne l'adopte pas dans la pratique. Enfin, un vœu s'attache 
spécialement à demander la simplification des formaUtés de dépôt. 
Sur ce dernier point, nous croyons utile de donner ici quelques 
explications. 

Par le rapport qu'il a présenté au Congrès de Zurich (1), notre 
collègue M. Mintz a très bien fait ressortir l'importance pratique 
de la question des formalités de dépôt. En les unifiant et en les 
simplifiant, on peut épargner à l'inventeur, au propriétaire de 
dessins, de modèles ou de marques, des difficultés et des débours. 
Dès son premier Congrès, notre Association a signalé ce point à 
r&ttention bienveillante des Administrations. Nous désirions alors 
que la Conférence de Bruxelles, sur le point de se réunir, donnât 



(1) Annuaire, 3^ année, p. 48. H faut rappeler en même temps les très intéres- 
sants rapports présentés au Congrès de Londres par MM. Périsse et Thirion Bis, 
et par M. Fehlert [Annuaire^ 2« année, p. 179 et 190). 
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mission au Bureau international de préparer cette utile réforme. La 
Conférence n'a pas cru pouvoir aller au delà d'un simple vœu. 
Ensuite du rapport de M. Mintz, présenté dans l'intervalle, nousavons 
fait une démarche auprès du Gouvernement suisse, pour le prier de 
prendre en main cette affaire. Notre demande fut accueillie avec la 
plus haute bienveillance par le Conseil fédéral. Mais la seconde 
session de la Conférence de Bruxelles allait se réunir pour trancher 
des questions de principe très importantes. Le Gouvernement belge, 
consulté, considéra comme inopportune l'introduction de cette 
réforme de détail dans un programme qui n'avait été réglé qu'après 
de laborieuses négociations. On laissa donc la chose en l'état, et 
depuis lors elle est demeurée en suspens. Pourtant, elle n'a pas été 
oubliée, car nous trouvons dans la Propriété industrielle, organe 
officiel du Bureau international, numéro du 31 octobre 1901, un 
article qui résume la situation à ce point de vue, montrant ainsi 
que le Bureau en a continué Tétude et se tient prêt à la reprendre. 
[1 ne nous reste qu'à confirmer énergiquement nos vœux antérieurs, 
et peut-être à renouveler notre précédente démarche auprès du 
Conseil fédéral suisse pour le prier instamment de donner suite à 
une affaire qui, sous ses apparences modestes, touche à de si nom- 
breux intérêts. 

Parmi les questions inscrites au programme de la Conférence 
de Bruxelles, et qui n'ont point reçu de solution, il en est une que 
nous tenons encore à signaler. D'ailleurs, le Congrès de Paris de 
1900 s'en est occupé et a voté une résolution qui s'applique à la 
revision des législations intérieures. Nous estimons qu'il est utile 
de la recommander aussi en vue de la prochaine revision de la 
Convention d'union. Il s'agit des marques de fabrique employées, 
mais non enregistrées. Actuellement, un fabricant ou commerçant 

3ui emploie une marque, reste exposé à la voir copier ou imiter 
ans les différents Etats, même si elle est déposée dans son propre 
pays. Et si le dépôt est considéré dans tel ou tel pays comme attri- 
butif de propriété, un usurpateur peut devenir dans ces pays, en la 
déposant, le seul et définitif propriétaire d'une marque en voie de 
succès, au détriment du créateur de cette marque. Ce n'est pas là 
une pure hypothèse; le fait s'est produit à maintes reprises dans des 
conditions parfois scandaleuses. Il est bien dans notre rôle de 
combattre de pareils errements, et nous vous proposerons une 
résolution dans ce sens. 



Avant de conclure et de formuler nos projets de résolutions, 
nous avons à nous demander quelle est la situation actuelle de 
l'Union de 1883, et de ses annexes, les unions restreintes de 1891. 

La Convention de 1883 et l'Arrangement de 1891 relatif aux 
marques ont été modifiés en principe par les Actes additionnels de 
Bruxelles. Mais ces Actes ne sont pas encore en vigueur. Le pre- 
mier, celui qui s'applique à la Convention de 1883, doit être ratifié 
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dans le délai de dix-huit mois, c'est-à-dire avant le 14 juin .1902. 
Malheureusement, nous savons par expérience que ces délais ne 
sont pas toujours observés d'une façon rigoureuse, en dépit de 
leur apparence imperative. Voici près d'un an que TActe a été 
signé; déjà quelques pays Tont approuvé, ce sont: le Portugal, 
par une loi du 9 mai 1901 ; la Suisse, par des résolutions parle- 
mentaires de mars et de juin 1901 ; la Grande-Bretagne, par la loi 
du 17 août 1901. D'autres ont déposé des projets de loi dans le 
même sens; ce sont : la Belgique et la France. Ajoutons que le 
Gouvernement allemand a obtenu du Reichstag Tautorisation d'a- 
dhérer à rUnion après ratification par tous les pays contractants. 
L'Autriche-Hongrie a déclaré qu'elle ferait de même (1).- 

Le second Acte additionnel, relatif à l'enregistrement interna- 
tional des marques (2), doit être ratifié dans le délai d'une année, 
c'est-à-dire au plus tard le 14 décembre 1901. Or il n'est pas plus 
avancé que le précédent. Aussi risque-t-il fort de subir un retard 
bien fâcheux. Pour essayer de l'éviter, ou tout au moins de labré- 
ger, nous vous proposons de charger notre Comité de faire une 
pressante démarche auprès de tous les Gouvernements unionistes, 
afin de les prier instamment de faire tout leur possible pour régler 
cette affaire à bref délai. 11 ne serait pas superflu, du reste, d'agir 
de même en ce qui concerne le premier Acte additionnel. Cette 
manifestation montrera quel prix les intéressés attachent à la mise 
en vigueur des deux Actes et aux adhésions qu'elle doit entraîner. 



En résumé, si la Conférence de Bruxelles a réussi à introduire 
dans la Convention de 1883, et dans l'Arrangement de 1891 relatif 
aux marques, des améliorations fort notables, que nous accueillons 
avec une vive satisfaction, la situation comporte pourtant encore de 
l'incertitude et des desiderata importants. L'incertitude concerne 
le retard possible des ratifications ; les desiderata se rapportent aux 
questions laissées en suspens. Pour tâcher d'influer utilement sur 
la marche des choses, nous avons l'honneur de vous proposer 
l'adoption des résolutions suivantes : 

Résolutions, 

I. — Le Comité de l'Association est chargé de faire auprès des 
Gouvernements unionistes une démarche, afin de les prier instam- 
ment de hâter la ratification des Actes de Bruxelles. 



(1) n est bon de rappeler que l'Uuion comprend actuellement dix-sept Etats, 
savoir: Belgique, Brésil, Danemark, Dominicaine, Espagne, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Japon, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Serbie, Suède, 
Suisse, Tunisie. 

(2) Cette union restreinte comprend neuf Etats, savoir ; Belgique, Brésil, Es- 
pagne, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Suisse, Tunisie. 
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IL — Le Comité de l'Association est chargé d'agir de nouveau, 
au moment qui lui paraîtra opportun, auprès du Gouvernement 
suisse, pour lui demander de donner suite à son intervention bien- 
veillante en ce qui concerne la simplification des formalités en 
matière de dépôt de demandes de brevets, de dessins, modèles et 
marques de fabrique. 

IIL — Il est désirable que, lors delà prochaine revision de la Con- 
vention du 20 mars 1883, la protection internationale des dessins et 
modèles de fabrique soit assurée de la manière la plus large, sans 
obligation de fabriquer dans chaque pays, et pour une durée de dix 
ans au moins. 

lY. — Il est à désirer que Ton décide en principe que toute 
marque employée dans le commerce, et déjà connue dans un pays, 
mais non encore déposée, ne pourra y faire l'objet d'une appro- 
priation légale valable au profit d'un tiers non autorisé par le 
créateur de la marque. Celui-ci devrait au moins conserver indéfi- 
niment son droit personnel à l'emploi de la marque. 

V. — L'Association émet le vœu que la Convention de 1883 et 
les Arrangements de 1891 obtiennent des adhésions nouvelles, et 
charge son Comité de faire, dans ce but, toutes les démarches qu'il 
jugera opportunes. 
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Rapports 



des Comités nationaux sur la situation de la Propriété 
industrielle dans leurs divers pays. 



Allemagne. 



Depuis les événements bien connus du Congrès de Francfort, il 
s'est développé en Allemagne parmi les intéressés un sentiment 
unanime pour penser qu'avant de juger si Tamélioration reconnue 
nécessaire de tous côtés peut être amenée par voie administrative, 
il convient de laisser produire leur effet aux réformes que le Pré- 
sident de rOffice impérial des Brevets a fait entrevoir qu'il appor- 
terait dans l'administration intérieure. 

Pour le moment, dans les sphères intéressées, on s'occupç en 
première ligne de la question de savoir si, dans le domaine du pou- 
voir judiciaire, en tant que ce dernier a à envisager des questions 
de droit industriel, des modifications ne sont pas désirables. C'est 
ainsi que le Congrès, tenu à Cologne du 13 au 15 mai 1901, par 
l'Association allemande pour la protection de la Propriété indus- 
trielle, a pris la résolution suivante en ce qui concerne la législation 
des brevets : 

c< D'après les résultats donnés jusqu'à présent par notre juris- 
prudence en matière de brevets, il semble qu'une modification 
s'impose en ce sens, que les questions tranchées jusqu'à présent par 
des juges qui n'ont fait que aes études de droit (questions d'empié- 
tement, actions en dépendance, etc.) devraient, comme cela se 
fait déjà maintenant pour les instances en déclaration de nuUité ou 
en retrait de brevets, être jugées par des tribunaux composés 
de juristes et de techniciens constitués en juges permanents. » 

En outre, il y a encore à faire mention de quelques décisions 
importantes concernant le domaine de la législation matérielle des 
brevets. 

1** Il est désirable de supprimer au paragraphe 2 de la loi sur 
les brevets la restriction des « cent dernières années » ; 

2° D'intercaler entre le paragraphe 7 et le paragraphe 8 un 
nouveau paragraphe en vertu duquel le titulaire d'un brevet peut, 
en tout temps, proposer des modifications restrictives à apporter à 
son brevet, cette demande de changement devant alors être traitée 
à l'instar des demandes de brevets. 

31 
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3° a) Il est manifeste que les frais pour brevets, à leur taux 
élevé actuel, constituent une charge excessive pour les inventeurs, 
et qu'il est à souhaiter qu'on les diminue d'une manière sé- 
rieuse. 

b) Si une invention n'est publiée que dans le délai d'un an à 
dater du jour de son dépôt, il y aura lieu de ne payer, en dehors 
de la somme prévue par le paragraphe 8 de l'article 1 de la loi sur 
les brevets, que les frais comptés pour le temps écoulé à partir de 
la délivrance du brevet. Leur taux sera calculé en prenant comme 
base la date du dépôt. 

4° Si la partie essentielle d'une demande de brevet est em- 
pruntée aux descriptions, dessins, modèles, instruments ou dis- 
positifs d'un autre ou à un procédé employé par ce dernier, sans le 
consentement de son propriétaire, le légitime propriétaire de l'in- 
vention aura, en outre du droit d'opposition ou de plainte en con- 
trefaçon (§ 10, chifiFre 3), celui de revendiquer le brevet avec 
priorité du premier dépôt, si de son côté il dépose la demande dans 
le délai d'un mois à partir de l'arrêt. 

5° Dans un délai de trois ans à partir du jour de la publication 
qui accompagne la déUvrance du brevet (§27, art. 1), le brevet 
pourra être retiré si le titulaire du brevet néglige de mettre en 
exploitation son invention dans un rayon convenable, ou de faire 
le nécessaire pour effectuer cette exploitation, sans pouvoir alléguer 
des motifs suffisants qui justifient son inactivité. 

Parmi les motifs justificatifs, il y a lieu de considérer les empê- 
chements provenant du titulaire du brevet lui-même, ainsi que les 
circonstances particulières indépendantes de sa volonté, par suite 
desquelles son inactivité puisse être motivée. Comme telles, on 
admettra en particulier : les cas de maladie, le manque de moyens 
pécuniaires, les efforts de vente de licence non couronnés de succès. 

6° S'il semble utile, dans l'intérêt public, d'accorder à d'autres 
l'autorisation d'utiliser l'invention, le titulaire du brevet pourra 
être forcé de donner ladite autorisation contre une indemnité con- 
venable et une garantie suffisante. 

V On propose d'ajouter au paragraphe 28, article 3, l'addition 
ci-après : 

« Toutefois, même après l'expiration de ce délai, sera considérée 
comme recevable la motion de celui qui, pendant le cours du délai 
de cinq ans, sera l'objet d'une action en violation de brevet, et qui, 
au cours de la procédure entamée contre lui, aura fait ressortir le 
motif de nullité prévu au paragraphe 10, chifTre 1. » 

8° Dans tous les cas de violation de brevet, la personne lésée 
aura une action en dommages-intérêts dans la mesure de l'enri- 
chissement de son adversaire. 

Dans le domaine des marques de fabrique, les décisions ci-après 
énoncées sont d'une grande importance, par le fait qu'elles indi- 
quent une tendance à s'écarter des principes de la législation 
actuellement en vigueur en Allemagne, en ce sens qu'elles ont pour 
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effet de tenir compte pour le droit à la marque de la priorité 
d'emploi. 

Ces décisions sont les suivantes : 

1** L'enregistrement d'une marque sera sans effet à l'égard de 
celui qui aura déjà fait connaître comme sienne, en Allemagne ou 
hors d'Allemagne, la même marque appliquée à des marchandises 
identiques ou similaires à l'époque du premier dépôt. L'employeur 
antérieur sera tenu de déposer en son nom la marque dans le délai 
d'un an à dater du premier enregistrement, sous peine de perdre 
les droits que lui confère cet emploi. 

2"* Celui qui fera enregistrer une marque, qu'une autre personne 
a déjà fait connaître dans les sphères commerciales intéressées 
comme étant le signe distinctif de ses marchandises, pour des mar- 
chandises identiques ou similaires, dans l'intention de provoquer 
une confusion avec le commerce ou les marchandises de Tem- 
ployeur primitif, pourra être assigné par celui qui le premier a 
employé la marque de son successeur légal, en radiation de lu 
marque enregistrée. 

Si l'emploi antérieur ne s'applique pas à toutes les marchandises 
visées par la nomenclature se rapportant à la marque enregistrée, 
la radiation ne frappera que les marchandises identiques ou simi- 
laires dont le préemploi aura été indiqué. 

Si une marque enregistrée a été rayée sur l'instance de celui 
qui l'a employée le premier, et si ce dernier, dans le délai d'un 
mois après la publication de la radiation, formule une demande de 
dépôt de la marque en son nom, cette demande sera considérée 
comme datant valablement du jour de la demande de dépôt de la 
marque rayée. L'article 2 du paragraphe 4 de la loi sur la pro- 
tection des marques n'est pas applicable dans ce cas. 

Le droit visé à l'arlicle 1" devra être rendu valable dans le délai 
d'un an après la publication de l'enregistrement de la marque. 

3° Quiconque se servira d'une marque de l'emploi de laquelle une 
autre personne sera en mesure de justifier d'une façon susceptible de 
provoquer une confusion de son commerce avec celui de cette autre 
personne, sera contraint d'abandonner la marque, et, s'il y a faute 
de sa part, il sera tenu de réparer le dommage causé; enfin, s'il y a 
lade sa part l'intention de tromper, il encourra une pénalité. 

4° Proposition tendant à modifier comme suit le paragraphe 14 : 
« Quiconque fera sciemment, ou par suite de grave négligence, 
figurer illégalement sur ses marchandises ou sur leur emballage 
ou leur empaquetage, ou sur des avis, tarifs, lettres d'affaires, 
recommandations, factures, etc., le nom ou la raison commerciale 
d'une autre personne, ou une marque protégée conformément à la 
présente loi, ou bien une marque dont fait partie la marque pro- 
tégée susdite, ou lancera dans le commerce ou mettra en vente des 
marchandises marquées illégalement, sera tenu à des dommages 
et intérêts envers la partie lésée. » 

5° On propose de libeller comme suit le paragraphe 8 : 
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§8. 

Article 1®'. — Sur la demande du titulaire, la marque pourra être, 
en tout temps, rayée des rôles. 

Art. 2. — La radiation aura lieu d'office ou à la demande d'un tiers : 

1° Si, depuis la demande du dépôt de la marque, ou depuis le 
renouvellement de la demande, il s'est écoulé une période de dix ans ; 

2** Si l'enregistrement de la marque eût dû être refusé ; 

3° S'il existe une circonstance d'où il résulte que la teneur de la 
marque ne répond pas aux proportions réelles et constitue un danger de 
confusion. 

Art. 3. — SI la radiation doit avoir lieu d'office ou sur la demande 
d'un tiers, l'Office des brevets en informera, au préalable, le titulaire. Si 
ce dernier, dans le délai d'un mois, déclare admettre la radiation, celle-ci 
sera effectuée. Autrement, la section des demandes aura à décider de la 
question de la radiation. 

Art. 4. — A la décision par laquelle la radiation aura été ordon- 
nancée, c'est le titulaire de la marque qui pourra faire opposition. A la 
décision par laquelle la demande de radiation aura été repoussée, c'est 
le demandeur qui pourra formuler l'opposition. S'il s'agit d'une nouvelle 
opposition h la décision de la Section des oppositions, elle devra être 
adressée à la Cour supérieure de l'Empire. Elle devra être faite à lOffice 
des brevets dans le délai d'un mois après signification de la décision 
motivée de la Section des oppositions ; après un nouveau délai d'un mois 
déposée à la Cour supérieure de l'Empire» et introduite par le ministère 
d'un avocat ou d'un agent de brevets. En attendant qu'intervienne la 
décision définitive de la Cour, des faits nouveaux et des preuves nouvelles 
pourront être apportés à l'appui de l'opposition. 

Art. 5. — Lorsque, par suite de l'expiration de la période de dix ans, 
la radiation doit être effectuée, il y aura lieu de surseoir à cette radiation, 
si, dans le délai d'un mois à partir de l'avis, le titulaire de la marque a 
demandé le renouvellement de l'inscription en payant, outre la taxe de 
renouvellement, une surtaxe de 10 marks; dans ce cas, le nouvel enre- 
gistrement datera du jour d'expiration de la période précédente. 

On propose de libeller comme suit le paragraphe 9 : 

§9. 

Article 1". — La radiation aura lieu sur la demande d'un tiers : 

1** Si la marque est déjà enregistrée en son nom, par suite d'un dépôt 
antérieur, pour des marchandises identiques ou similaires, soit au rôle 
des marques, soit dans les registres des marques visés par la loi du 
20 novembre 1874 ; 

2° Si le commerce, auquel se rapporte la marque, n'est plus continué 
par le titulaire au nom duquel elle est enregistrée ; 

3° Dans le cas où le préemployeur est en droit, par suite de préem- 
ploi, d'introduire une instance en radiation. 
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Art. 2. — La demande d'une radiation sera faite par voie d'instance 
et sera dirigée contre le titulaire figurant au registre, ou, en cas de décès 
de ce titulaire, contre ses héritiers. 

Art. 3. — Si, avant ou après Tinlroduction de Tinstance, il y a eu un 
transfert de la marque au nom d'un autre, la décision sera de plein effet 
et exécutoire vis-à-vis du successeur légitime. La question du droit qu'a 
le successeur légitime d'entrer comme partie dans le litige, est prévue 
par les dispositions des paragraphes 63, 66 et 73 du Gode de procédure 
civile. 

Art. 4. — Avant l'introduction de l'instance, la demande de radia- 
lion pourra être adressée à l'Office des brevets. Cet office en informera 
celui au nom de qui la marque est enregistrée. Si ce dernier, dans le 
délai d'un mois à partir de cet avis, se déclare d'accord, la radiation aura 
lieu. Sinon, la personne qui demandera la radiation devra recourir à la 
voie judiciaire. 

&"* Il est à désirer de remplacer lors du dépôt de la marque, par 
une indication de classes de marchandises, la nomenclature des 
articles auxquels doit s'appliquer la marque aujourd'hui prescrite, 
et de prélever une taxe spéciale pour chaque classe. 

En ce qui concerne les modèles et les marques, la promulgation 
d'une nouvelle loi est imminente ; la chose est en bonne voie, et ce 
qui, ici, présente un intérêt particulier, c'est la question de centra- 
lisation du dépôt. 

En vue d'éclaircir ces points, l'Association allemande pour la 
protection de la propriété industrielle avait provoqué une confé- 
rence, qui a eu lieu le 19 décembre 1900. A cette conférence, 
assistèrent d'éminents industriels appartenant à diverses branches, 
ainsi que des délégués des gouvernements. 

En ce qui concerne la concurrence déloyale, un changement 
important a eu lieu, en ce sens que le Code civil entré en vigueur 
le 1" janvier 1900, par ses articles 823, 824 et 826, permet la ré- 
pression de la concurrence déloyale, et cela en étendant les bornes 
passablement étroites de la loi spéciale du 1" juillet 1896. 

Les tribunaux, et surtout la Cour suprême de l'Empire, ont su 
étendre l'interprétation de ces articles de telle manière qu'on peut 
en attendre un effet aussi efficace que celui de l'interprétation de 
l'article 1382 du Code français. 

En outre, il y a lieu de mentionner qu'à partir du 1" janvier 
entrera en vigueur une nouvelle loi concernant le droit d'auteur. 

Cette loi est publiée, page 201 de la G'' année de la Revue de 
l'Association allemande pour la protection de la pj^opriété indus- 
trielle. 

De plus, il y a lieu de signaler la nouvelle loi du 24 mai 1901 
concernant les vins, les boissons contenant du vin et ayant de 
l'analogie avec le vin. 

La loi concernant les agents de brevets, entrée en vigueur le 
1" octobre 1900, a d'abord, comme c'était à prévoir, amené l'ad- 
mission d'un grand nombre de personnes exerçant depuis long- 
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temps cette profession par application des conditions transitoires ; 
cependant, il y a eu aussi quelques exclusions de membres, et il 
est à espérer que l'effet voulu par le législateur, c'est-à-dire la pro- 
tection du public, se produira peu à peu. 

On sait que la Conférence diplomatique de Bruxelles a eu ce 
résultat, que rAJlemagne a déclaré alors adhérer, sous condition, 
à 1 Union. Celte adhésion, depuis lors, a été confirmée par le Corps 
législatif. Le Conseil fédéral et la Chambre des députés ont décidé 
que TAllemagne adhérerait à l'Union ; il n'y a donc plus qu'à 
attendre la ratification des puissances pour que ladhésion de 
l'Allemagne soit un fait accompli. 

Il n'y a pas eu, pendant la période qui vient de s'écouler, de 
nouvelles conventions entre l'Allemagne et d'autres Etats. 

Maximilien Mintz, 

Ingénieur-conseil, secrétaire du Conaité allemand, Berlin. 



Autriche. 



Brevets. 

Le journal autrichien des patentes publie, dans les numéros il, 
12 et 13 de 1901, le rapport que le président du Patentamt a pré- 
senté sur les travaux de cet Office dans les années 1899 et 1900. 

Reproduisons ici, sous une forme concise et d'après leur signi- 
fication, les passages particulièrement intéressants tirés de ce volu- 
mineux rapport, qui contient également de riches renseignements 
de statistique. 

Les départements auxquels sont soumises les demandes regar- 
dent comme leur fonction principale d'établir les conditions de la 
brevetabilité, cela surtout quand il s'agit de savoir dans quelles 
proportions et de quelle manière l'inventeur doit se ditlerencier 
de ce qui est déjà connu pour pouvoir justifier la brevetabilité. 

On doit faire cependant une certaine différence entre la loi 
autrichienne et la doctrine et la jurisprudence de l'Empire allemand, 
et cela à deux points de vue : d'une part, d'après le droit autri- 
chien, la demande de brevet ne doit pas être rejetée sur la simple 
apparence de non-brevetabilité ; d'autre part, il n'existe pas en Au- 
triche de protection spéciale pour les modèles d'utilité. Malgré ces 
deux raisons, il arriva que des demandes de brevets furent rejetées 
sans plus de formalité, ce qui témoigne d'une sévérité plus grande 
que celle déployée en Allemagne. 

A cela se rattache que, dans un grand nombre de cas, les de- 
mandes furent retirées sur l'avis préalable de l'examinateur, car 
cet avis, qui repose sur les résultats de l'examen, et qui a pour but 
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d'en donner communication à rinventeur, fait entrevoir très souvent 
l'impossibilité de l'accord du brevet. 

De même, des demandes de brevets relativement nombreuses 
furent retirées ou encore limitées dans leur objet, lorsqu'elles pré- 
sentaient une trop grande étendue. 

Il faut considérer enfin que beaucoup de personnes faisant une 
demande de brevet furent lésées dans leurs intérêts par des déci- 
sions (contrairement à l'avis préalable des examinateurs) qui 
rejetaient les demandes ou qui ne les acceptaient qu'en les limi- 
tant. 

Tout ceci démontre que le Patentamt autrichien, si je peux 
m'exprimer ainsi, ne se borne pas à un examen aussi indulgent que 
possible. 

D'après le paragraphe 119 de la loi des brevets, les dispositions 
de l'ancienne loi des privilèges du 15 août 1852 restent applicables 
en ce qui concerne les privilèges déjà délivrés ou demandés à la 
date de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Une partie des personnes composant le Patentamt appartiennent 
en même temps au Ministère du Commerce et dirigent en cette 
qualité l'administration des privilèges ; c'est là une fonction qui 
charge assez lourdement le Patentamt, qui ne compte déjà pas 
beaucoup de membres. 

Il faut remarquer que l'administration financière des privilèges 
a eu à enregistrer en 1899 un excédent de recettes de 583037 cou- 
ronnes et en 1900 un excédent de 480499 couronnes, alors que les 
brevets n'ont donné pendant ces deux années qu'une plus-value 
de 186261 et de 233629 couronnes. Cela s'explique par le fait que 
les patentes se trouvent encore aux échelons les plus bas de la pro- 
gression des taxes, tandis que les privilèges ont gravi pour la 
plupart les plus hauts degrés de la progression. Il n'y a rien d'éton- 
nant à ce Que les recettes et les dépenses se soient accrues notable- 
ment de 1899 à 1900 pour les brevets et au contraire aient fléchi 
renaarquablement pour les privilèges. 

Les chiffres publiés par le Patentamt ne permettent pas d'ail- 
leurs de reconnaître d'après quelle façon les frais concernant à la 
fois les brevets et les privilèges furent répartis entre les deux 
branches d'administration ; on mentionne seulement que les frais 
du personnel furent mis presque complètement à la charge de l'Office 
des brevets. 

D'après le paragraphe 114 de la loi des brevets, la diminution 
ou l'élévation de 50 p. 100 des taxes de dépôt et des annuités peu- 
vent être décidées par décret ministériel àpartir du 1" janvier 1902; 
on n'a fait jusqu'ici qu'un usage partiel de cette faculté. 

Par décret ministériel du 21 septembre 1901, n** 158 du Bulletin 
des lois (R. G. B.), les droits versés pour la demande d'un brevet 
ont été élevés de 20 couronnes à partir du 1" janvier 1902. Il n'y 
a pas eu d'autres changements concernant les taxes des brevets. 

Pour justifier cette élévation des taxes, on allègue officieuse- 
ment l'augmentation du personnel technique Am Patentamt y par 
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conséquent raccroissementdes dépenses de la régie, avec lesquelles 
les recettes, qui, d'ailleurs, témoignent d'une augmentation cons- 
tante, n'ont pas marché de pair; de plus, contrairement à l'attente 
légitime de l'administration des brevets, le nombre des demandes 
de brevets est resté dans des limites restreintes, par suite de la 
faible participation des milieux intéressés; c'est pourquoi les 
recettes présentent une disproportion frappante avec les dépenses, 
quoique les publications de brevets soient de la plus haute valeur 
pour l'industrie nationale. 

Enfin, on fait ressortir que l'augmentation n'est pas considérable 
par rapport aux avantages qui résultent pour le déposant de l'obten- 
tion et du maintien du brevet soumis à l'examen de la nouveauté ; 
d'après ce qui précède, les déposants ne sont pas grevés à. l'excès, 
d'autant plus que pour les gens peu fortunés et les personnes qui 
sont limitées à leur salaire, les délais de grâce sont largement 
accordés. 

Modèles. 

Le projet du rapporteur sur une loi relative aux modèles, publié 
dans l'été 1900, juste avant le Congrès de Paris, n'est pas sorti delà 
période d'enquêtes et, avant son dépôt au Reichsrath, sera certaine- 
ment modifié sous plusieurs rapports en raison de ces enquêtes. 
Une importante partie des corporations publiques et privées a salué 
avec un tel enthousiasme le projet en raison de l'insuffisance de la 
loi en vigueur, que l'on désirerait le voir entrer en vigueur tel quel 
et sans retard; d'autres, par contre, tout en accueillant aussi très 
favorablement le projet dans son ensemble, espèrent cependant 
qu'on y apportera des modifications considérables. Une des parties 
les plus difficiles est celle de l'examen comparatif des modèles, et 
cela à deux points de vue ; pour le passé d'une part, par rapport 
aux antériorités, et pour l'avenir d'autre part, par rapport aux 
atteintes portées aux droits existants- 

Le projet de loi établit à deux reprises (§§ 27 et 85) que c'est 
la perceptibilité nette de « l'idée de forme » servant de base au 
modèle qui est le critérium essentiel du projet. 

On objecte que les œuvres des grands artistes ne se distinguent 
de leurs modèles que par de toutes petites modifications et que le 
développement de l'art consiste généralement en des progrès très 
lents. Si l'on pouvait admettre, en raison de la faiblesse de ces pro- 
grès d'une étape à l'autre, l'identité de l'idée de la forme, cela 
constituerait un arrêt dans le développement artistique. En parti- 
culier à la Société des économistes autrichiens qui jouit, avec 
raison, d'une grande considération, le vice-directeur du Muséum 
autrichien de l'art et de l'industrie, le D'E. Leisching, conseiller du 
Gouvernement, a exprimé, dans un rapport brillant, surtout plein 
d'esprit fpublié dans les rapports de cette Société), la pensée que je 
viens d'établir en substance. 

Oxi ne m'accusera pas de manquer de modestie, si je reproduis 
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très brièvement ce que j'ai fait ressortir dans la discussion du rap- 
port de M. le D' Leiscning. Le, point délicat dans toute la loi est : Dans 
quelles proportions peut-on se rapprocher du modèle protégé sans 
s'exposer aux pénalités de la loi? Où commence la protection, où 
finit-elle ? C'est ici que la distinction individuelle sera difficile àétablir. 
On n'entend pas autre chose par a l'idée de forme » que l'ancienne 
conception de la contrefaçon qui se comprend pratiquement. Iden- 
tité pour la partie essentielle, et diversité pour la partie qui ne l'est 
pas. Ce qui est essentiel et ce qui ne l'est pas présentent au moins 
autant de diversité que le genre des modèles que l'on considère. 
Très fines sont surtout les nuances quand il s'agit d'objets qui 
doivent répondre tout d'abord à un but esthétique. La différence 
consistant entre un contour ondulé et en zigzag est chose tout à 
fait secondaire, lorsqu'il s'agit d'un nécessaire de fumeur. 

Si Ton prend, d'autre part, comme exemple, un dessin de rideau 
figurant des papillons et une haie, cela constitue déjà une différence 
très appréciable. Pas plus la ligne ondulée que l'autre ne sont des 
créations originales de l'esprit. Mais en combinaison avec les autres 
parties composant le dessin, le plus petit détail a son importance 
lorsqu'il s'agit de cette sorte de dessin. 

C'est pourquoi la crainte que la loi ne soit appliquée en pratique 
avec trop de rigueur est exagérée. Il faut alors s'en rapporter 
« au bon sens » des gens qui auront à s'occuper de ces questions. 
On doit prendre son parti du danger d'avoir dans les premières 
années à surmonter des maladies de jeunesse, jusqu'à ce que la 
conception de la contrefaçon se soit précisée avec sa personnalité 
dans chaque cas déterminé. Si on abandonne la contrefaçon, la loi 
ne sera, en réalité, qu'un coup d'épée dans l'eau. 

Les questions suivantes ont été l'objet de nombreuses contro- 
verses : 

L'enregistrement des modèles pour l'Autriche tout entière 
doit-il s'effectuer en un seul endroit (par conséquent au Paten- 
tamt), ou bien, comme jusqu'à présent, dans chaque chambre de 
commerce ou d'industrie? 

Est-il recommandable de régler par une seule et même loi les 
modèles d'utilité et de goût ? 

Enfin, la question de la nouveauté dite relative : savoir si le 
transfert dun modèle d'une classe dans une autre a le droit d'être 
protégé et ce qui découle de cela ; savoir s'il convient de restreindre 
la protection des modèles à certains genres d'articles. 

En dernier lieu, on fit valoir du côté des métallurgistes que les 
modèles particulièrement dispendieux et coûteux, lorsqu'il s'agit 
de produits métallurgiques, pourraient être particulièrement avilis 
et dépréciés par leur vulgarisation dans d'autres classes. 

Le Gouvernement s'est borné, relativement à ces controverses 
et à beaucoup d'autres (de moindre importance) au rôle passif d'au- 
diteur et n'a pas laissé entrevoir la position qu'il prendrait; d'ail- 
leurs, il n'a pris aucune espèce de décision définitive. 
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Marquee. 



Le journal des Patentes a publié quelques décisions intéressantes 
du Ministère de Commerce concernant le délai de deux ans prescrit 
par le paragraphe 7 de la nouvelle loi du 30 juillet 1895, délai 
accordé pour le nouvel enregistrement des marques qui ont déjà 
été radiées: 

a) Sur la demande des ayants droit à la marque ; 

b) Pour défaut de renouvellement de l'enregistrement qui doit 
avoir lieu tous les dix ans ; 

c) Pour omission du transfert de la marque, lorsque l'entreprise 
à qui elle appartient change de possesseur. 

Les marques qui sont radiées pour l'une de ces trois raisons et 
les marques qui sont capables d'être confondues avec les marques 
radiées par suite de leur ressemblance, peuvent être enregistrées à 
nouveau quant aux articles pour lesquels elles avaient été enre- 
gistrées, ou quant aux articles du même genre au bénéfice d'une 
personne autre que le dernier possesseur ou de son ayant droit, 
mais cela seulement deux ans après le jour de la radiation. 

Le Ministère du Commerce est chargé de veiller à l'observation 
de ces règlements. 

L'une des décisions précitées dit, en se basant sur le texte de la 
loi, que le délai de deux ans a pour point de départ le jour de la 
véritable radiation, et non le jour où le motif de la radiation a été 
introduit. 

Une autre fois se posa la question de savoir si le paragraphe 7 
de la nouvelle loi était également applicable au cas qui n avait 
pas été expressément prévu, lorsque la marque a été radiée en 
raison de la disparition de l'entreprise à laquelle elle se rap- 
porte. Le Ministère du Commerce s'est prononcé dans le sens 
de l'affirmative. Une troisième décision exprime qu'il ne faut en- 
tendre par ayant droit, aux termes de la loi en question, que l'ac- 
quéreur de la même entreprise pour laquelle la marque dont il s'agit 
avait été enregistrée. N'est point un ayant droit celui auquel le 
possesseur de la marque n'a cédé que l'usage de la marque ; le délai 
a été justement établi dans l'intérêt des consommateurs, dont l'opi- 
nion est encore dominante et digne d'être écoutée pendant deux 
ans, savoir que la marque doit désigner la provenance de l'entre- 
prise afférente. 

Dans un autre cas, une Société industrielle, dont l'établissement 
principal se trouvait à l'étranger (Empire allemand), avait liquidé 
sa succursale d'Autriche qui possédait une marque et l'avait laissée 
tomber en désuétude ; mais ensuite, deux ans après, elle avait fondé 
à nouveau un établissement en Autriche et avait fait enregistrer 
la même marque pour celui-ci. 

Le Ministère du Commerce déclara cet enregistrement valable, 
car le délai ne s'appliquait qu'au cas où l'ayant droit à la marque 
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et le déposant actuel de la marque étaient des personnes diffé- 
rentes. 

Un procès de marque de fabrique intéressant eut lieu et fut 
jugé le 12 août 1901 devant le Tribunal d'arrondissement de Jung- 
bunzlau (Bohême). 

L'ayant droit s'est associé son fils dans sa maison de commerce ; 
la firme resta la même, mais elle fut cependant radiée au rôle des 
maisons de commerce particulières et enregistrée dans celui des 
Sociétés; mais on omit de rétrocéder la marque à la nouvelle 
firme. 

Dans cet état de choses, où la marque était encore enregistrée 
au nom du particulier, mais dont l'abandon n'avait pas encore été 
constaté par l'Administration, la firme A fit condamner une firme B 
pour contrefaçon de la marque. 

Après Texécution du jugement, l'Administration s'aperçut de 
l'abandon de fait des droits à la marque et la fit rayer du rôle. C'est 
alors que la firme B demanda et obtint la reprise de l'instance 
correctionnelle qui se termina par son acquittement, parce que, à 
l'époque de la contrefaçon de la marque, le droit à la marque 
n'existait pas. 

La préparation d'un projet de loi réformant la législation des 
marques a été entreprise dès mai 1901. 

Etant donné que la collaboration de différents ministères (du 
Commerce, de la Justice, de l'Intérieur, peut-être même de l'Agri- 
culture et des Finances) est nécessaire, il se passera jusqu'à l'éta- 
blissement d'un projet susceptible d'être présenté au Parlement 
(Reichsrath) un temps considérable, d'autant plus que ce projet 
sera soumis auparavant à l'appréciation du public. 



De la concurrence déloyale et des fausses indications 
de provenance. 



Il y a quelques jours seulement, le Ministère autrichien du 
Commerce a transmis, sous forme de circulaire aux chambres de 
commerce et aux autres corporations publiques et privées, un projet 
concernant la protection contre la concurrence déloyale, puis un 
projet de loi connexe au précédent concernant des modifications et 
compléments aux règlements industriels, ainsi que des rem'arques 
explicatives très détaillées, avec la prière de répondre avant le 
15 janvier 1902. 

Les limites que le Gouvernement impose à leur action sont 
déterminées d une façon précise dans les termes suivants de la cir- 
culaire : qu'il faut réprimer sûrement et efficacement la concur- 
rence qui porte atteinte à la bonne foi, et qui est due à l'avidité du 
gain sans scrupule, mais qu'il faut éviter âe poursuivre la concur- 
rence légitime qui ne peut être gênante que pour les gens du 
même métier moins. actifs. 
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Je ne peux ici mettre en lumière que les passages essentiels des 
deux projets de lois; le premier dont il \ient d'être question a 
38 articles, et je suis d'ailleurs obligé de me borner à en exposer 
les grandes lignes. 

Le premier projet de loi distingue quatre cas de concurrence 
déloyale : 

a) Réclame contraire à la vérité ; 

6) Usurpation et mauvais usage de signes distinctifs de Sociétés 
ou entreprises ; 

c) Discrédit porté sur des Sociétés ou entreprises étrangères; 
enfin, 

d) Divulgation de secrets commerciaux et de secrets de fabri- 
cation. 

à) Les réclames contraires à la vérité sont, ainsi que dans la loi 
allemande du 27 mai 1896, les indications inexactes sur les faits 
d'ordre commercial, qui sont propres à donner l'impression d'une 
offre particulièrement avantageuse, à supposer que ces indications 
aient été faites par des annonces ou dans des publications, qui 
soient destinées à un très grand nombre de personnes ; ou encore, 
et c'est le point nouveau par rapport à la loi allemande, aient fait 
l'objet de désignations et d'inscriptions sur les articles offerts au 
public, fabriqués en nombre et mis en circulation, ou bien sur les 
empaquetages, enveloppes et récipients; le projet fait ressortir par- 
ticulièrement le cas où des indications primitivement véridiques 
cesseraient plus tard de répondre à l'état véritable des choses par 
suite de changements. 

Dans la loi allemande en question, sont exceptées les indications 
de provenance indiquant le lieu d'origine, qui sont considérées 
comme désignant habituellement le genre d'articles ou de produits ; 
mais, ce qui est nouveau, par rapport à la loi allemande, est la 
réserve d'après laquelle une indication générique accompagnée des 
mots « véritable, naturel, ou autre expression analogue :» rentre 
dans la règle générale. 

Dans le groupe b : k l'usurpation et à l'usage frauduleux de 
signes distinctifs d'une entreprise se rattache intimement le deu- 
xième projet de loi dont il sera question ultérieurement. 

En général, on s'est peu servi de l'exemple fourni par l'Alle- 
magne. 

Comme innovation, il y a l'introduction des cas suivants : 

1* Le cas de l'emploi par d'autres que les ayants droit des 
empaquetages, récipients ou emballages de marchandises, ainsi 
que des annonces, prix courants, circulaires d'affaires, etc., et en 
outre des moyens auxiliaires pour lancer des articles ou se procurer 
des commandes, moyens qui, en vertu de leur caractère particulier, 
sont propres à établir des distinctions dans les articles en circula- 
tion et gui sont considérés dans les milieux commerciaux comme 
signes distinctifs d'une fabrication déterminée. 
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2® Le cas de l'emploi irrégulier, dans des fabrications pareilles 
ou similaires, de personnes qui sont considérées par les milieux 
intéressés, en vertu de leur position antérieure ou actuelle, comme 
étant des employés attachés à une fabrication déterminée. 

c) Quant au discrédit jeté sur les entreprises étrangères, Jie 
projet désigne les cas où quelqu'un répand des assertions vraiment 
inexactes qui sont capables de nuire à l'exploitation de l'affaire ou 
au crédit du propriétaire, sur l'entreprise ou l'afiFaire d autrui, sur 
les personnes qui y sont employées, sur leur valeur ou sur leur 
capacité, ou sur leurs marchandises et sur les services industriels 
d'autrui, afin d'en tirer pour soi ou pour un tiers des avantages 
commerciaux. 

Le projet met sur le même pied que les faits précédemment 
énoncés les diffamations sans indication exacte des faits, ce qui est 
nouveau par rapport à la loi allemande; en conséquence, la preuve 
de la vérité pourra être aussi établie dans le cas de diffamation à 
l'aide de preuves matérielles qui sont propres à justifier complète- 
ment les assertions émises. L'exception prévue dans la loi alle- 
mande ne se trouve pas dans le projet. D'après celle-ci, lorsque 
celui qui répand les bruits diffamatoires ou celui à qui ils sont 
adressés a un intérêt justifié à les faire ou à les recevoir, il n'y a 
pas de concurrence déloyale. 

d) On définit comme atteinte portée aux secrets commerciaux 
ou industriels : 

1** Le cas où un employé, dans l'exercice de ses fonctions, 
divulgue à un tiers un secret commercial ou industriel dont il est 
dépositaire et qu'il a pu connaître par suite de ses fonctions, pour 
susciter la concurrence ou dans l'intention de nuire au patron. 

2° Le cas, nouveau par rapport à la loi allemande, où une per- 
sonne, étrangère au personnel, divulgue à un tiers un secret com- 
mercial ou industriel, pour susciter la concurrence ou l'utiliser dans 
sa propre industrie ou dans celle d'un tiers, avec cette supposition 
qu'il se rend ainsi coupable d'un abus de confiance, ou est parvenu 
à la connaissance du secret par des manœuvres délictueuses ou par 
la trahison d'un employé, ou par des agissements répréhensibles 
(espionnage ou autres), ou par les communications d'un employé 
entré spécialement dans ce but au service de la personne lésée, ou 
enfin parle détournement d'un employé ancien ou actuel. 

Demeure du reste permise la communication ou l'emploi d'un 
secret commercial ou industriel confié ou accessible à celui qui le 
divulgue ou qui s'en sert après la résiliation du louage de service. 

Les affaires qui tombent sous le coup du projet de loi sont de la 
compétence des tribunaux civils à quelques cas près. 

Il est loisible à chacun de ceux qui fabriquent ou mettent en 
circulation des articles ou marchandises pareilles ou similaires, de 
se plaindre pour arriver à la cessation des faits illégaux et à la 
suppression d'un état contraire à la loi; la plainte peut également 
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provenir d'associations de semblables personnes, car celles-là ont 
le droit d'agir en justice. En particulier, les corporations, c'est-à* 
dire les maîtrises ou jurandes, et les associations créées par celles-ci 
ont le droit d'ester en justice, mais seulement lorsqu'elles ont 
comme membres des personnes pouvant porter plainte individuel- 
lement. 

La partie lésée peut intenter une plainte en dommages et 
intérêts y compris les bénéfices perdus, dans les espèces suivantes : 
lorsqu'il s'agit de réclames dépassant les limites permises, l'ac- 
cusé connaissant ou devant au moins connaître l'inexactitude des 
faits annoncés ; lorsque le rédacteur, l'éditeur, l'imprimeur ou le 
colporteur est assigné en dommages et intérêts pour renseigne- 
ments inexacts publiés dans un joiwnal périodique, on exige que 
l'inexactitude ait été commise en toute connaissance de cause, 
comme dans la loi allemande. 

En ce qui concerne les trois autres groupes, on statue sur l'obli- 
gation de dédommager (les bénéfices perdus compris). Des associés 
sont responsables solidairement; les personnes civiles et les 
sociétés commerciales sont responsables pour leurs représentants 
légaux, en tant que ceux-ci ont commis le délit dans l'exercice de 
leurs fonctions; de même le directeur est responsable des délits 
commis par ses employés dans l'intérêt de la maison, lorsqu'il les 
a tolérés, soit en connaissance de cause, soit qu'il aurait dû les 
connaître s'il avait fait preuve du soin et de l'activité du bon 
commerçant. La responsabilité du directeur est limitée aux trois 
premiers groupes de faits délictueux, quoiqu'il puisse arriver qu'un 
secret commercial ou industriel puisse avoir été soustrait par un 
employé, dans l'intérêt même du directeur. 

Les poursuites tendant à faire cesser le délit ou à obtenir des 
dommages-intérêts se prescriront subjectivement par six mois à 
partir du moment où le plaignant a connaissance des faits, de la 
personne du délinquant; et en ce qui regarde les dommages et in- 
térêts dès qu'il a connaissance du préjudice causé. 

Objectivement la prescription est acquise trois mois après les 
faits délictueux. 

Cependant les deux prescriptions ne courent pas aussi long- 
temps que l'état illégal se perpétue. 

Si l'on admet le bien fondé de la plainte tendant à faire cesser 
le délit, sur demande, le jugement doit être publié aux frais du 
délinquant (obligatoirement). 

Si le plaignant est débouté, faute de preuves, la publication du 
jugement a lieu de même, mais aux frais du plaignant; si la plainte 
est rejetée, mais pour d'autres motifs, la publication du jugement 
est laissée à l'appréciation du tribunal. 

Dans tous les cas, le tribunal décide s'il y a lieu de publier les 
motifs de la condamnation. 

En ce qui concerne la compétence ratione materiœ et ratione 
persoiiœ^ et les actes d'exécution en vue de la cessation du délit, le 
projet de loi contient des dispositions particulières dont la plus 
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remarquable est que Facte d'exécution ne peut pas seulement être 
poursuivi par le plaignant, mais aussi par tout autre qui a les 
mêmes droits contre le délinquant pour le même fait ou pour un 
fait pareil, sans cependant qu'il ait réellement porté plainte. 

Les dispositions pénales se bornent, à Texception des peines 
applicables aux employés dont nous parlerons plus tard, à la 
répression des réclames contraires à la vérité. 

Le projet autrichien diffère du modèle donné par le droit alle- 
mand, d'après lequel le dénigrement, la divulgation, l'usage frau- 
duleux de secrets de fabrication, tombent sous le coup de la loi. 
La loi autrichienne ne punit que celui qui pour ses affaires ou pour 
celles d'autrui, en vue de donner à ses marchandises une apparence 
particulièrement avantageuse, fait intentionnellement des déclara- 
tions fausses et trompeuses sur la qualité, le mode de fabrication, 
le prix des marchandises ou des produits industriels ou sur le lieu 
de provenance, à l'exception faite de la description générique, sur 
la quantité (poids, mesure, nombre), mode de fabrication, prove- 
nance, mobile ou but de la vente d'une marchandise ; ceci s'applique 
sous réserve que ces fausses indications ont été faites dans une 
feuille publique, sur une marque ou sur une étiquette placée sur 
des marchandises mises en vente, en montre ou en circulation, ou 
sur l'emballage, l'empaquetage de celles-ci, ou sur les récipients 
qui les contiennent, ou que les dites indications aient été l'objet de 
réclames spéciales auprès d'un plus grand nombre de personnes. 

Les tribunaux répressifs sont compétents et de première instance 
(tribunaux composés d'un seul juge) dans le cas où le délit ne peut 
entraîner qu'une simple contravention. 

La peine consiste en un emprisonnement de trois jours à deux 
mois ou en une amende de deux mille couronnes ou dans les 
deux peines à la fois. 

En ce qui concerne la publication de la condamnation, on pro- 
cède comme dans le cas des procès civils. 

Dans la deuxième partie du projet de loi, on confère au Ministère 
du Commerce, d'accord avec les autres Ministères, le droit d'exiger 
sur les produits l'indication de la quantité, la qualité et le lieu de 
provenance, ce dernier seulement lorsqu'il s'agit de matières pre- 
mières. Avant la mise en vigueur de semblables dispositions, il y a 
lieu de consulter les chambres de commerce et d'industrie, qui, de 
de leur côté, doivent entendre les corporations de métiers et les 
groupes industriels intéressés. Dans le cas des matières premières, 
il faut également consulter les corporations qui sont appelées à 
protéger les intérêts afférents. 

Les infractions sont punies, et cela par les autorités administra- 
tives, comme contraventions industrielles. Les douanes peuvent 
retenir les marchandises étrangères qui ne sont pas conformes à 
ces prescriptions, jusqu'à ce que les autorités administratives aient 
statué. 

Une troisième partie du projet de loi interdit le système des 
bons [Hydra ou Schnee ballen-System). Sous peine de punition 
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administrative, sans préjudice des responsabilités civiles, en vertu 
desquelles Tacheteur peut réclamer son versement à la condition de 
renoncer à la contre-partie, en rendant la marchandise dont il a 
déjà pris livraison. 

La quatrième partie (dispositions générales transitoires) met 
' ^"' ^^ pême pied la ressemblance pouvant amener la confusion et 
1 identité, et met sur le même rang que les indications normales 
les dessins descriptifs et autres moyens. 

Les rapports avec l'étranger sont réglés de la façon suivante : 
toute personne possédant un établissement principal dans le pays 
jouit de l'entière protection de la loi ; faute de cette condition, cette 

Srotection est subordonnée à ce que le sujet autrichien jouisse 
'une protection semblable dans le pays étranger où se trouve 
l'établissement principal de la personne lésée ; l'existence de cette 
condition n'a pas besoin d'être démontrée dans chaque cas parti- 
culier ; mais elle est établie par des déclarations gouvernementales 
et publiées au Bulletin des lois de l'Empire autrichien. 

Lorsque des désignations de provenances sont apposées sur la 
marchandise ou sur son emballage, empaquetage, et que la mar- 
chandise est destinée à être exportée d'Autriche, la loi ne doit 
trouver application que si une localité du pays est indiquée faus- 
sement comme lieu d'origine, ou si dans le pays de destination 
des prescriptions analogues concernant la même catégorie de mar- 
chandises sont en vigueur. 

La restriction de la réciprocité pour certains genres de mar- 
chandises est (quoique les dispositions y relatives soient muettes à 
ce sujet), sans aucun doute, motivée par les prescriptions spéciales 
en vigueur dans divers pays, en ce qui touche les articles tels que 
le vin et le beurre. 

Le Gouvernement a le pouvoir, même en dehors du cas d'un 
décret spécial exigeant une désignation de provenance pour les 
matières premières, d'ordonner la saisie des marchandises impor- 
tées ou en transit, lorsque celles-ci sont revêtues d'une désignation 
de provenance autrichienne manifestement fausse. 

En général, le Gouvernement peut user de représailles par des 
arrêtés, lorsqu'à l'étranger des marchandises autrichiennes, im- 
portées ou en transit, sont traitées, en ce qui concerne leur dési- 
gnation, d'une manière moins favorable qu'elles ne le sont dans 
d'autres pays. 

Le deuxième projet de loi modifie et complète les dispositions 
des règlements industriels de l'année 1859, et prescrit que l'indus- 
triel doit faire usage sur son établissement fixe, ou à défaut de 
celui-ci, sur son habitation d'une inscription extérieure qui (et c'est 
là le complément de la prescription) doit contenir ses nom et pré- 
noms, et au besoin, à leur place, la dénomination de la raison so- 
ciale enregistrée. L'aigle impérial qui, en Autriche, ne peut exister 
que sur des enseignes ou sceaux, et toutes autres indications 
portant sur des récompenses, privilèges ou brevets, autorisations, 
permissions délivrées par les autorités publiques, ne doivent jamais 
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être employées à tort, et même, dans le cas d'autorisation, Tusage 
en est prohibé, s'il doit en résulter une tromperie sur la cause ou 
rétendue de la récompense ou du privilège. 

Le Gouvernement se réserve de décider par voie de règlements, 
quelles sont les récompenses et désignations de privilège qui peu- 
vent être employées dans le commerce et de quelle façon. 

Ici, également, est considérée comme identité la ressemblance 
capable d'amener la confusion (par exemple un autre oiseau et un 
aigle). Dans le cas de l'identité de noms, on peut exiger l'addition 
d'un complément propre à établir une distinction, et ce droit appar- 
tient en général au propriétaire de l'industrie et du commerce le 
plus ancien se trouvant dans la même commune. En outre, ce droit 
appartient à la personne lésée, lorsque le danger de la confusion 
est dû au transport du commerce ou de l'industrie en un autre lieu, 
ou par la création d'une autre succursale, ou lorsque le concurrent 
étend son commerce ou son industrie dans le lieu d'établissement 
de la personne lésée. 

Quoique nous nous abstenions d'une critique de ces projets, 
nous ne pouvons nous empêcher de constater que, au point de vue 
casuistique, les limites dans lesquelles sont enserrés les faits 
s'étendent plus loin que dans le droit allemand, ce qui est impor- 
tant; car ici comme là manque une disposition générale. Au con- 
traire, en ce qui concerne les menaces de poursuites judiciaires, le 
projet autrichien est beaucoup moins sévère que le droit allemand, 
en se restreignant aux cas des excès de réclame. 

Beniès, 

Avocat à Vienne, secrétaire du Comité autrichien. 



France. 

11 y a un peu plus de deux ans, le Comité d'action pour la 
France faisait part aux membres de l'Association internationale, 
réunis à Zurich, de la création en France d'une Association française 
pour la protection de la Propriété industrielle, qui, dans la pensée 
de ses fondateurs, devait étudier, au point de vue des intérêts de 
l'industrie française, les questions relatives à la propriété indus- 
trielle, fournir aux pouvoirs publics d'utiles indications et contri- 
buer à répandre en France le goût d'études un peu trop délaissées 
dans ces dernières années. 

Ces espérances n'ont pas été déçues. L'Association française, dont 
notre collègue Maillard signalait les progrès dans le rapport qu'il 
présentait à l'assemblée de Paris, a continué à se développer; ses 
travaux, cette année encore, ont été nombreux et fructueux. Grâce 
à son initiative et aussi aux efforts d'autres sociétés préexistantes, 
parmi lesqueUes il convient de citer le Syndicat des Ingénieurs-con- 
seils, rUnion des fabricants et l'Association des inventeurs et artistes 
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industriels, et auxquelles sa création a semblé communiquer comme 
un regain d'activité, de sérieuses améliorations ont été obtenues. 

Le Congrès de la Propriété industrielle, organisé à Paris en 1900 
•par les soins de la Commission permanente, avec le concours de 
TAssociation internationale et de l'Union des fabricants, et aux 
travaux duquel les membres de notre Association ont pris une part 
importante, a également par son éclat, le nombre et l'importance 
des questions qui y ont été traitées, l'intérêt des discussions aux- 
quelles elles ont donné lieu, contribué à créer enFrance un courant 
d'opinion favorable à la propriété industrielle. 

Ce Congrès a, en outre, été suivi à courte distance par un 
second Congrès, tenu également à Paris du 10 au 13 septembre 1900, 
le Congrès des Inventeurs qui, organisé et présidé par notre col- 
lègue M. Couhin, devait, d'après son programme, s'occuper spécia- 
lement de l'amélioration de la situation faite aux inventeurs et de 
4'étude de l'influence des inventions sur les faits économiques et 
sociaux, mais, en fait, a été conduit à reprendre un certain nombre 
des questions qui figuraient au programme des Congrès de la Pro- 
priété industrielle, notamment en ce qui concerne la durée du 
brevet, le paiement des annuités, la publication des brevets, la 
protection des œuvres des arts graphiques et plastiques (voir compte 
rendu Droit industriel de Berne, 1900, p. 187). Ce n'est pas ici le 
moment d'entrer dans le détail des discussions auxquelles les ques- 
tions posées ont donné lieu; il suffira de signaler qu'en ce qui 
concerne les questions devenues, en fait, communes aux deux con- 
grès, grâce peut-être à la présence au second d'un assez grand 
iiombre de membres du Congrès de la Propriété industrielle, les 
résolutions votées sont conçues dans le même esprit que celles du 
Congrès de la Propriété industrielle, et qu'aucune discordance 
sérieuse ne résulte de leur comparaison. 

Parmi les progrès que nous avons à signaler en France dans 
la matière de la propriété industrielle, pendant Tannée qui vient de 
s'écouler, l'un des plus récents, et à coup sûr des plus importants, 
est relatif à la création d'un Office central des brevets d'invention 
et des marques de fabrique ; jusqu'à ces derniers temps, l'organi- 
sation des services de la Propriété industrielle était restée ce qu'elle 
était avant la Convention de 1883 (voir Congrès de Londres, rapport 
Taillefer, p. 175). Tout le monde était d'accord pour se plaindre de 
cet état de choses; au commencement de 1901, l'Association fran- 
çaise, après étude de la question par M. Casalonga, rapporteur 
au nom d'une commission spéciale nommée à cet eflet, reprenant 
une proposition faite autrefois par M. Armengaud jeune, mais 
qui n'avait pas abouti, émît la pensée qu'il convenait de réunir au 
Conservatoire national des Arts et Métiers tous les services de la 
Propriété industrielle. Ce projet, qui reçut l'approbation des prin- 
cipaux groupements syndicaux, fut soumis au Ministre du Com- 
merce, qui l'accueillit favorablement, et le 9 juillet 1901, grâce au 
généreux concours de la Chambre de commerce de Paris qui con- 
sentit à mettre à la disposition du Ministre les fonds nécessaires 
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pour mener à bien la réforme, une loi créait au Conservatoire 
national des Arts et Métiers Tüffice central des brevets et des 
marques. Le même jour^ un décret réorganisait Tadministration 
de l'établissement, en vue de Tapproprier à exécuter la nouvelle 
mission qui lui était dévolue. Enfin, le 10 septembre 1901, une 
circulaire était adressée par le Ministre du Commerce aux préfets, 
pour leur faire connaître la nouvelle organisation du service de la 
Propriété industrielle, et leur annoncer que le service entrerait en 
fonctionnement à la date du l""' octobre, ce qui a été exécuté. Seuls, 
les dessins et les modèles de fabrique restent encore soumis pour 
leur dépôt et leur conservation à un régime spécial ; mais il y a lieu 
d'espérer que cette situation sera elle-même modifiée dans un 
avenir prochain, et que bientôt, suivant rengagement pris lors de 
la signature de la Convention de Paris en 1883, sera enfin réalisé 
rOffice national de la Propriété industrielle, réunissant dans un 
service unique toutes les branches de la Propriété industrielle. 

Tandis que la plupart des nations industrielles publient, depuis 
longtemps déjà, les brevets par fascicules séparés, et les mettent 
par un prix modique à la disposition du public, en France, on 
continuait à publier les brevets d'invention par gros volumes, en 
faisant parmi eux une sélection arbitraire, souvent même eu les 
tronquant; la publication ainsi faite n'était d'aucune utilité. L'Asso- 
ciation française, s'inspirant des travaux présentés aux Congrès de 
Londres et de Zurich (Congrès de Londres, rapport TaiUefer, p. 194, 
Fehlert, p. 201 ; Congrès de Zurich, rapport Mintz, p. 50, Georgii, 
p. 82), avait, comme l'indiauait M. Maillard dans son rapport 
pour 1900, entrepris l'étude ae la question ; un rapport concluant 
à la publication de tous les brevets intégralement et par fascicules 
séparés fut envoyé par ses soins aux chambres de commerce et aux 
groupements syndicaux, qui se montrèrent favorables à la réforme 
projetée, et une proposition de loi fut déposée à la Chambre 
le 8 mai 1900 par un de ses membres, M. Prache, député de Paris, 
en vue de rendre obligatoire l'impression intégrale des brevets, et 
de modifier, en conséquence, le texte de la loi du 9 juillet 1844. 

En même temps, l'Association française, préoccupée d'atténuer 
la rigueur de la loi française qui prononce la déchéance irrémé- 
diable de tout brevet dont l'annuité n'est pas acquittée le jour même 
de l'échéance, demandait qu'à l'imitation de la plupart des législa- 
tions étrangères, une certaine tolérance fût introduite dans la loi, 
qu'un délai de grâce fût accordé au breveté pour le paiement de 
l'annuité, sauf à lui imposer pour son retard le paiement d'une 
amende ; elle eut la satisfaction de convaincre le Ministre, qui, à la 
date du 11 juin 1900, déposait au nom du gouvernement un projet 
de loi accordant aux brevetés un délai de trois mois pour payer 
leurs annuités, sous réserve d'une amende de trente francs. Le 
28 juin dernier, un rapport rédigé par M. Muzet, député de Paris, 
a été déposé au nom de la Commission du commerce et de Tindus- 
trie chargée de l'examen de ces deux projets. Ce rapport conclut à 
leur adoption et à la modification, dans ce but, des articles 11, 24 
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et 32 de la loi du 5 juillet 1844. Ily a donc lieu d*espérer que ces 
deux réformes seront favorablement accueillies par le Parlement, 
et que, malgré la lenteur chaque jour plus grande des travaux par- 
lementaires, elles seront bientôt un fait accompli. 

Le Ministre du Commerce n'a pas attendu d'ailleurs le vote de 
la proposition Prache pour préparer la réforme de la publication des 
brevets. Dès le 30 décembre 1899 (voir rapport Maillard, 1900), il 
avait pris un arrêté en vertu duquel ceux des brevets choisis pour 
être publiés le seraient désormais in extenso et par fascicules 
séparés, et tout récemment, à la date du 3 septembre 1901, con- 
formément à l'article 7 de la loi du 9 juillet 1901, il prenait un 
arrêté réglant, en vue d'en faciliter la publication, les conditions 
dans lesquelles devront être exécutés les descriptions et dessins 
des brevets d'invention à partir du 1" janvier 1902; d autre part, 
l'administration du Conservatoire, avec le concours de la Commis- 
sion technique de l'Office national des brevets d'invention et des 
marques de fabrique, instituée par larticle il du décret du 
9 juillet 1901, étudie en ce moment le moyen de réaliser immédia- 
tement la publication intégrale de tous les brevets. 

En dehors des projets et propositions de loi déjà mentionnés, 
le Parlement est encore actuellement saisi d'autres projets et propo- 
sitions qu'il est nécessaire de passer rapidement en revue. 

C'est d'abord à la Chambre des députés : 1* le projet de loi 
déposé par le gouvernement le 20 février 1900, tendant à appliquer 
la loi de 1793 (sur la propriété artistique) aux sculpteurs de figure 
et d'ornement. C'est grâce à l'énergique persévérance et aux 
démarches répétées dé notre collègue M. Soleau, vice-président de 
l'Association française, que le dépôt de ce projet depuis longtemps 
désiré, pour mettre fin à des hésitations regrettables de la juris- 
prudence, a été obtenu (voir rapport Maillard 1900). Nous devons 
souhaiter le vote de ce projet, dont le rapport va être déposé, et 
qui, bien que la rédaction proposée ne réalise peut-être pas com- 
plètement les desiderata des intéressés, constituera un progrès réel 
sur l'état de choses antérieur. 

2** Une proposition déposée le 2 juillet 1900 par M. Astier, 
député, ayant pour objet d'organiser un dépôt, avant tout emploi, 
des récompenses industrielles, dans le but d'éviter des abus 
signalés à maintes reprises depuis quelques années dans l'usage 
de ces récompenses. Cette proposition a été, de la part de l'Asso- 
ciation française, l'objet d'un examen attentif dont la conclusion a 
été que le but très louable poursuivi par son auteur ne semblait 
pas devoir être atteint par les moyens proposés par lui, et que dans 
ces conditions le statu quo semblait préférable. Le résultat de cette 
étude a été communiqué à M. Astier, auteur de la proposition, et au 
président de la Commission chargée de l'examen du projet. 

3* Enfin, un projet déposé par le gouvernement à la séance du 
!•' juillet 1901, portant approbation de l'Acte additionnel signé à 
Bruxelles le 14 décembre 1900, en vue de modifier la Convention 
de 1883, et son protocole de clôture y annexé. Le projet n'est pas 
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encore venu en discussion, mais tout fait espérer qu'il pourra être 
mis à Tordre du jour dans un délai assez restreint. 

Le Sénat, de son côté, est saisi de trois propositions déjà men- 
tionnées pnr M. Maillard dans son rapport pour 1900 (voir ce rap- 
port). Ce sont : l'* une proposition Cruppi, relative aux expertises 
médico-légales et étendue par la Chambre à toutes les expertises en 
matière criminelle et correctionnelle ; 2° une proposition Laurans, 
sur diverses modifications à apporter à la loi du 5 juillet 4844 ; 
3* enfin une proposition Chastenet, tendant à modifier l'article 20 
de la loi du 5 juillet 1844, de façon à exiger le paiement des annuités 
aussi bien quand il y a apport du brevet en société, que quand il y 
a cession. — La Commission de l'Association française désignée 
pour étudier cette proposition est d'avis, au contraire, qu'il y aurait 
lieu de modifier l'article 20 de façon que toutes les annuités ne 
soient jamais exigibles lors des cessions, mais que tout acte con- 
cernant la propriété ou l'exploitation d'un brevet fût nécessaire- 
ment inscrit à l'Office central des brevets. 

Les résolutions votées par le Congrès de 1900 ont été de la part 
du gouvernement français l'objet d'un examen attentif, et, à la date 
des 7 et 17 juin derniers, le Ministre du Commerce demandait, 
par deux lettres où étaient reproduites les résolutions votées par le 
Congrès, à l'Association française, aux chambres de commerce et 
aux tribunaux civils et de commerce, etc., de lui faire connaître 
leur opinion sur la question des modifications à apporter à la loi 
sur les marques de fabrique pour rendre le dépôt attributif de pro- 
priété au bout de cinq ans, et celle de la transmission du nom com- 
mercial et de la perpétuité des firmes. 

L'Association française avait précédé elle-même le Ministre du 
Commerce dans cette voie, et dès le mois de novembre 1900 elle 
avait constitué deux commissions pour l'étude de la mise en pra- 
tique des vœux du Congrès ; sur ces deux points, les rapports éla- 
borés sur ces deux questions (rapport Taiilefer sur la question des 
marques, et rapport Mack sur la perpétuité des firmes) furent 
envoyés par ses soins aux Chambres de commerce, aux tribunaux 
de commerce et aux principaux groupements syndicaux. Les modi- 
fications à apporter à la loi sur les marques ont rencontré partout 
l'accueil le plus favorable, et il y a tout lieu de penser que l'en- 
quête officielle ouverte par le Ministre du Commerce donnera des 
résultats semblables, de telle sorte qu'on peut espérer que cette 
réforme pourra être réalisée en France à assez bref délai ; au con- 
traire, sur la question de la perpétuité des firmes des divergences 
se sont manifestées, et, en vue de l'enquête ouverte par la lettre du 
Ministre du Commerce sur cette question, l'Association française a 
pensé qu'il conviendrait peut-être de présenter à titre subsidiaire, et 
dans le but de préparer l'opinion à une réforme plus complète qui lui 
paraît désirable dans l'intérêt de l'industrie, une proposition plus 
restreinte n'accordant le bénéfice de la perpétuité de la firme qu aux 
parents ou alliés en ligne directe ou collatérale jusqu'au sixième 
degré. (Rapport complémentaire Mack.) 
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Signalons enfin, parmi les questions mises à Tétude par TAs- 
sociation française, la classification des brevets, la spécialisation des 
juges pour les questions de propriété industrielle, et Torganisation 
des expertises, les moyens d'assurer le maintien des certificats d'ad- 
dition concernant une invention réelle, mais annexés à un brevet 
nul, les moyens de remédier aux inconvénients que présente l'ex- 
tension du délai de priorité et aux incertitudes qu'il fait naître ; 
les moyens d'assurer une répression plus efficace des fausses indi- 
cations de provenance, etc. 

On voit, par le rapide exposé qui précède, que pendant ces der- 
niers mois une grande activité s'est manifestée en France dans le 
domaine du droit industriel : notre Association doit s'en féliciter, 
et il y a lieu de penser que les industriels français, ainsi anaenés à 
se familiariser davantage avec les problèmes de la propriété indus- 
trielle, comprendront de plus en plus la nécessité de la protection 
internationale de leurs droits, et viendront en grand nombre grossir 
les rangs de l'Association internationale. 

Dans là jurisprudence^ il convient de citer particulièrement l'arrêt 
de la Cour de cassation du 30 octobre 1900 (Grauer-Fry c. Daltroff), 
rejetant le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 
21 juin 1899 [Annalesde la Propriété industrielle j 1899, p. 153), qui 
décide que du moment qu'un industriel, même étranger, possède 
une fabrique en France, il peut valablement y opérer le dépôt de 
ses dessins et modèles de fabrique, sans que rien ne Toblige, pour 
éviter la déchéance de ses droits, à les exploiter dans un délai déter- 
mine. 

André Taillefer, 

Avocat à la Cour de Paris, secrétaire 
du Comité français. 



Hongrie. 

Juillet 1900>Jain 1901. 

Les milieux s'occupant de la propriété industrielle se sont peu 
intéressés à ses progrès depuis le Congrès de Paris, en juillet 1900. 

Cependant, il y a lieu d espérer que cette indifférence disparaîtra 
dans le prochain semestre et fera place à une activité plus grande. 

C'est à la section, fondée à la fin de Tannée dernière, de la Société 
industrielle nationale qu'incombe le devoir d'amener cette trans- 
formation ; elle a d'ailleurs pris toutes les mesures pour appeler au 
travail les cercles intéressés. 

La modification du paragraphe 2 des Statuts de l'Association, 
due à la demande de la Hongrie, proposée par le Bureau de l'Asso- 
ciation internationale et exposée à la séance plénière de la réunion 
de Lyon de cette année, a en vue précisément l'adhésion de la sec- 
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tîon mentionnée ci-dessus (de la Société industrielle) à l'Association 
internationale et, par ce moyen, d'encourager très vivement son 
activité. 

Le Syndicat des ingénieurs-conseils jurés a travaillé avec ardeur 
pendant les deux semestres écoulés à l'organisation intérieure du 
service des brevets et à l'augmentation du prestige de la profession 
des ingénieurs-conseils ; les fruits de cette activité apparaissent 
dans l'influence toujours croissante de ce syndicat, dont les membres 
appartiennent aussi pour la plupart à notre Association. 

Finalement deux points intéressants à signaler; la déclaration 
officieuse des milieux gouvernementaux d'être tout disposés à l'en- 
trée de la Hongrie dans TUnion internationale, et la conclusion 
d'un traité avec l'Espagne concernant la protection des inventions, 
des modèles et des marques de fabrique (art. 21 de la loi de 1900). 

I. — Brevets d'invention. 



Jl y a eu, au 1*' mars 1901, cinq ans que la loi hongroise des 
brevets est entrée en vigueur et que le Patentamt a commencé à 
fonctionner. Un des résultats les plus marquants du fonctionnenient 
du Patentamt a été de susciter le besoin de la révision de la loi des 
brevets, dont les travaux préparatoires ont été vivement poussés 
par tous les cercles qui y ont pris part. 

Parallèlement à ces travaux a eu lieu la discussion publique des 
textes de loi en vigueur jusqu'à présent et des propositions de modi- 
fication à apporter à ceux-ci. 

Le tableau ci-dessous donne une image exacte du dévelop- 
pement des brevets depuis le début de la Constitution hongroise, et 
surtout depuis l'indépendance de la Hongrie d'avec l'Autriche, en 
ce qui concerne le régime des brevets. 

Dépôt de brevets de provenance étrangère dans les années : 



1867. . 


» 


1884. 


. . 14 


1868. . 


1 


1885. 


. . 3 


1869. . 


4 


1886. 


. . 12 


1870. . 


2 


1887. 


. . 84. 


1871. . 


4 


1888. . 


84 


1872. . . 


» 


1889. . 


92 


1873. . 


» 


1890. . 


78 


1874. . . 


» 


1891. . 


96 


1875. . . 


4 


1892. . 


. 732 


1876. . , 


5 


1893. . 


111 


4877. . . 


1 


1894. . 


. 1510 


1878. . . 


1 


1895. . 


. 2604 


1879. . . 


10 


1896. . 


. 1215 


1880. . . 


7 


1897. . 


. 2782 


1881. . . 


5 


1898. . 


. 3038 


1882. . . 


. 4 


1899. . 


. 2786 


1883. . . 


5 


1900. . 


. 2302 
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Donnons encore ici les principaux arrêts importants rendus par 
la Cour suprême des brevets. 

La sanction des droits particuliers stipulés dans le paragraphe 12 
de la loi des brevets (emploi préalable) n'est pas du ressort du 
Patentamt et ne rentre pas dans la plainte en usurpation dont il 
est question dans le paragraphe 57 de la loi en question (publié le 
1~ juin 1901). 

Au sens du paragraphe 57 de la loi des brevets, la procédure de 
la c( plainte en usurpation » traitée dans ce paragraphe n'a lieu 
exclusivement qu'en vue de se prémunir contre l'introduction 
d'une plainte en contrefaçon aux termes du paragraphe 49 de la 
loi (publié le 1" jum 1901). 

Au sens de la loi des brevets, le breveté, en exerçant les droits 
que lui confère son brevet en vertu de la loi, ne peut pas empiéter 
sur les droits d'un autre breveté (publié le 1*' juin 1901). 



n. — Marçpies de fabriçpie. 

Le Ministre du Commerce a transformé, en vertu de la décision 
41690/900, la Cour appelée à donner son avis dans les questions 
importantes concernant les marques de fabrique et en a déterminé 
d'une façon générale la composition et la compétence de la manière 
suivante : 

La Cour est appelée à statuer sur les demandes en nullité de 
marque enregistrées dans le « Registre central » ei à formuler son 
opinion sur les questions de principe plus importantes. 

La Cour se compose d'un président et de six membres, dont 
deux nommés parmi les conseillers du Ministère du Commerce, 
deux pris dans le collège des juges du Patentamt et deux autres 
choisis parmi les notables industriels et commerçants. 

Le président du Patentamt prend part à toutes les séances de 
la Cour avec voix consultative. La Cour siège au Patentamt^ où 
sont tenus les registres. 

La Cour examine également les affaires de modèles qui lui sont 
soumises. 

Un fait qui a son importance est qu'une étude concernant les 
modifications à apporter à la protection des marques de fabrique 
a été publiée officieusement en vue de l'adhésion de la Hongrie à 
l'Union. D'après cette étude, il n'y aurait de changements à intro- 
duire qu'en ce qui regarde les marques déposées par les nationaux 
ou par les maisons ou établissements nationaux, car pour les étran- 
gers ce sont les traités internationaux au sens du G. A. 11 de 1890 
qui ont force de loi. 

La Chambre des députés et le Ministre du Commerce ont été 
saisis d une pétition tendant à faire établir par une loi que les 
produits industriels hongrois pourraient être désignés par une 
marque générale [Landesmarke), afin de les faire reconnaître plus 
facilement. 
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Les chambres d'industrie et de commerce se sont prononcées 
contre cetle proposition. 

Il fut demandé, en outre, que les marques enregistrées fussent 
revêtues de l'estampille de l'Etat. 

De même, cette proposition ne fut pas appuyée par les chambres 
de commerce et d'industrie de Budapest, etc., qui invoquèrent la 
pratique française, où l'estampillage peut être obtenu depuis l'an- 
née 1873 et où cette mesure n'a eu aucun succès. 

Le Ministre du Commerce a rendu la décision de principe sui- 
vante dans un cas de demande en radiation de marque de fabrique : 

Pour apprécier si une marque antérieure était déjà connue d une 
façon suffisante dans les milieux intéressés par rapport à une 
marque enregistrée en Hongrie, il n'y a qu'à considérer la con- 
naissance qu'en ont eue les milieux intéressés du pays. 

La circonstance seule qu'une marchandise d'un trafic général 
était connue, sur le territoire, de trois ou quatre négociants n'im- 
plique pas encore la connaissance publique de la marque dont l'ar- 
ticle est revêtu. 



m. — Dessins et modèles de fabriqae. 

On est d'accord pour reconnaître, officieusement, que la loi 
sur les dessins et modèles de fabrique, actuellement en vigueur, 
a déjà vieilli et pour admettre la nécessité des efforts tentés pour 
la réformer. 

Les questions à résoudre par voie législative dans cette branche 
de la protection industrielle seraient les suivantes : 

ftoit-on par une seule et même loi réglementer les modèles de 
goût et ceux d'utilité ? 

Est-il bon d'étendre la protection des modèles à des objets qui 
sont déjà protégés par la loi des brevets ou par celle de la pro- 
priété littéraire et artistique, ou bien la protection des modèles 
doit-elle être limitée aux cas qui ne sont protégés ni par la législa- 
tion des brevets ni par celle de la propriété littéraire et artistique ? 

Le modèle de goût doit-il embrasser tous les produits indus- 
triels ou seulement quelques groupes d'articles ? 

Quelle doit être la durée de la protection ? 

Le système de l'enregistrement doit-il être institué pour les 
modèles ? 

L'obligation d'exploiter doit-elle être exigée ? 

Doit-on centrahser l'enregistrement? 

Dans une demande en radiation d'un modèle enregistré, il 
s'agissait de décider si les bougies en paraffine et en stéarine 
seraient considérées comme produits chimiques. Le Ministre du 
Commerce s'est prononcé pour la négative. 
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IV. — IndicationB de provenance. 

Comme la Hongrie ne possède aucune loi spéciale sur les dési- 
gnations concernant la provenance des marchandises, on a eu 
recours jusqu'à présent au paragraphe 58 de la loi industrielle 
(G. A. XVII, V. J. 1884), d'après laquelle : 

« Aucun industriel ou commerçant ne peut faire usage sur son 
» enseigne, ses imprimés ou réclames, d'indications, signes ou 
)) inscriptions qui ne correspondraient pas à la situation réelle des 
» affaires ou à la vérité. » 

La pratique a démontré que cette disposition ne répondait pas 
aux besoins ; d'ailleurs la Hongrie s'est engagée, lors de la conclu- 
sion du traité avec l'Allemagne concernant la protection des 
marques (G. A. IV, v. J. 1892), à prendre des dispositions en vertu 
desquelles la mise en circulation d'articles munis d'indications 
trompeuses serait prohibée. 

Ces dispositions furent insérées comme paragraphe 3 dans le 
projet de loi en discussion sur la concurrence déloyale. 

Ce paragraphe a la teneur suivante : 

c< Dans les relations commerciales et industrielles personne n'a 
» le droit d'indiquer sur la marchandise ou sur les inscriptions 
» concernant celle-ci un lieu de provenance qui soit contraire à la 
» vérité et puisse induire le public en erreur. » 

Cela a surtout trait au cas où une marchandise d'origine étran- 
gère est présentée d'une façon générale comme un produit 
indigène. 

ce Font exception les indications de lieux qui ont perdu leur 
» signification première relative à leur provenance et sont devenus 
» des désignations de nature de marchandises, à condition que la 
» signification première ne soit pas accompagnée des mots comme 
» original^ véritable ou expressions similaires. » 

V. — Concurrence déloyale. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le projet de loi sur la con- 
currence déloyale est en discussion. 

Jusqu'à ce (jue ce projet ait acquis force de loi, les autorités ont 
recours à la loi mdustrielle (G. A. XVII, v. J. 1885), principalement 
au paragraphe 51,. dont l'aHnéa 1" est ainsi conçu : 

tt Les produits propres ou appartenant à d'autres ne peuvent 
» être vendus par voie de liquidation, d'adjudication ou par toute 
» autre manière incitant à l'achat en bloc et d une manière hâtive 
» sans l'autorisation des autorités. » 

Eman.-Stefan Kélémen, 

Ingénieur-conseil, secrétaire du Comité hongrois, 
délégué de la Orszagos-iparegyesùlet. 
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Organisation d'un système d'échange 
de licence obligatoire 

en matière 
de produits chimiques, pharmaceutiques et alimentaires. 



Rapport 



par 

M. Poiprier, 

Sénateur de la Seine. 



Vœu et décision du Congrès international de 190C. 

I 

Le Congrès international pour la protection de la Propriété 
industrielle, tenu à Paris dans le courant du mois de juillet de 
Tannée dernière, a adopté, dans la séance du 23, le vœu suivant : 

« Il est à souhaiter que les lois cessent d'exclure de la protection 
des produits alimentaires les produits chimiques et les produits 
pharmaceutiques et les procédés propres à les obtenir. » 

Dans sa séance du 27, sur le rapport de l'une de ses commis- 
sions à qui la question suivante avait été renvoyée, après discussion 
en Assemblée générale, le Congrès a décidé qu' « il y aurait lieu 
d'étudier en cette matière l'organisation d'un système d'échange de 
licences obligatoires, analogue à celui de l'article 12 de la loi 
suisse (1), pour le cas où, sans raison valable, l'inventeur d'un pro- 

Art. 12. (( Le propriétaire d'un brevet qui se trouverait dans l'impossibilité 
. d'exploiter son invention sans utiliser une invention brevetée antérieurement, 
pourra exiger, du propriétaire de celte dernière, l'octroi d'une licence, s'il s'est 
écoulé trois ans depuis le dépôt de la demande relative au premier brevet, et que 
la nouvelle invention ait une réelle importance industrielle. Si la licence est 
accordée, le propriétaire du premier brevet aura, réciproquement, le droit d'exiger 
aussi une licence l'autorisant à exploiter l'invention nouvelle, pourvu que celle-ci 
soit à son tour en connexité avec la première. Tous les litiges que soulèverait 
l'application des dispositions ci-dessus seront tranchés par le tribunal, qui déter- 
minera en même temps le montant des indemnités et la nature des garanties à 
fournir. » 

57 



Digitized by VjOOQ IC 



— 58 — 

duit ou d'un procédé refuserait d'autoriser l'auteur d'un perfection- 
nement à utiliser sa propre invention ». 

Le rapporteur général a ajouté sans qu'aucune objection ait 
été faite : 

ce C'est la reproduction du vœu de M. Poîrrier(l). Seulement 
au lieu d'entrer dans les détails on pose seulement un principe, en 
entendant par échange de licences obligatoires que le perfectîon- 
neur, l'inventeur du nouveau procédé pourra obtenir une licence 

Eour la fabrication du produit et que, de son côté, le propriétaire du 
revet pour le produit pourra obtenir une licence pour utiliser le 
nouveau procédé de fabrication. » 

Pour satisfaire à la décision du Congrès de 1 900, nous avons 
donc à nous occuper de l'organisation d'un système d'échange de 
licences obligatoires entre inventeurs de produits chimiques, ali- 
mentaires, pharmaceutiques, et les inventeurs de procédés de per- 
fectionnements. 

Tout d'abord nous rappellerons brièvement l'état delà question 
afin d'établir la nécessité et l'urgence d'une solution conforme au 
vœu exprimé et au principe implicitement adopté par le Congrès. 

Nous n'avons pas à revenir ici sur les motifs qui ont déterminé 
le Congrès à assimiler aux produits chimiques, quant à la breveta- 
bilité du produit, les produits pharmaceutiques et les produits 
alimentaires, mais nous voulons établir que c'est avec raison que 
le Congrès a exprimé le vœu que ces produits soient protégés, 
ainsi que les procédés propres à les obtenir ; qu'ayant exprimé ce 
vœu, le Congrès devait, comme corollaire, adopter le principe de 
l'échange obligatoire de licences entre inventeurs. 

La première question qui se pose est celle de savoir quel est le 
« produit » que la loi doit protéger. Est-ce le produit à composition 
chimique bien déterminée, ou le produit technique ? 

La loi, selon nous, doit réserver à l'inventeur le monopole de 
tout produit ayant les mêmes propriétés que celui breveté, alors 
même que la composition chimique serait ou non identique. 

Puisqu'il s'agit de produits industriels, nous n'hésiterons donc 
pas à répondre que c'est la technicité du produit qui doit être envi- 
sagée. C'est le produit industriel nouveau qui doit être réservé à 
l'inventeur ainsi que le veut notre loi de 1844 (2). 

(1) Nul autre que l'inventeur breveté ne pourra prendre valablement pen- 
dant deux années un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition 
à l'invention qui fait l'objet du brevet primitif. Après l'expiration de ce délai, 
tout inventeur qui aura fait breveter un perfectionnement à l'invention primitive 
réalisant une amélioration notable soit au point de vue économique, soit sous le 
rapport de la qualité du produit obtenu, aura le droit de se faire délivrer une 
licence par le premier breveté à la charge par lui de délivrer à celui-ci une 
licence de son brevet de perfectionnement. A défaut d'entente entre les parties, 
les tribunaux auront à apprécier si l'importance du perfectionnement comporte 
l'octroi de la licence demandée et fixeront, s'il y a lieu, le chiffre de la redevance 
à payer. 

(2) Art. 1«'. — Toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres 
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S'il s'agit, par exemple, de matières colorantes, Tinventeur aura 
la propriété de tout produit dont la nuance, la propriété tinctoriale, 
la résistance à la lumière et aux réactifs seront semblables à celles 
du produit qu'il a découvert. 

Le produit industriel doit être protégé comme le procédé, car 
l'inventeur d'un produit n'est pas protégé efficacement si on ne 
lui accorde un brevet que pour le procédé. 

Il n'est pas rare, en fabrication de produits chimiques, que par 
des combinaisons ou des méthodes différentes on arrive à un même 
résultat. Le produit n'étant pas protégé, c'est le perfectionneur qui 
tirera tout le profit de l'invention. 

Le procédé étant seul brevetable, un fabricant peu scrupuleux 
pourra vendre le nouveau produit en prétendant qu'il est obtenu 
par un procédé différent, le produit fabriqué ne décelant pas son 
mode d'obtention. 

On trouve les types de deux législations en France et en Alle- 
magne : la loi française protège les produits et le procédé (1); la loi 
allemande n'accorde en réalité que des brevets de procédés. 

Le brevet s'étend sans doute au produit obtenu directement par 
le procédé breveté (2) ; mais, si un autre inventeur obtient le même 
produit par un procédé différent de celui précédemment breveté, on 
lui délivrera également un brevet. 



Le produit doit être protégé ; mais le monopole exclusif sans 
obligation ni restriction est préjudiciable à l'inventeur 
comme au progrès. — Législation française. 

II 

Si notre législation française protège avec raison le produit 
comme le procédé, elle a le tort, par contre, de concéder un mono- 
pole exclusif d'exploitation du produit breveté, sans condition ni 
restriction d'aucune sorte. 

Cette protection, qui se justifie en droit, est aussi contraire aux 
véritables intérêts de l'inventeur qu'à ceux du progrès et de 
l'industrie. 

La longue attente qu'impose notre loi de 1844 pour la mise en 
œuvre des perfectionnements décourage les chercheurs. 

Ils peuvent sans doute, avant l'expiration du brevet, tenter 



d'industrie confère à son auteur.... le droit exclusif d'exploiter ladite découverte 
ou invention. 

Art. 2. — Seront considérés comme inventions ou découvertes nouvelles, 
l'invention de nouveaux produits industriels... 

(1) Loi du 5 juillet 1844, titre I«', art. 2 : « ... Seront considérées comme inven- 
tions ou découvertes nouvelles l'invention de nouveaux produits industriels, 
l'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus pour 
i'ot)tention d'un résultat ou d'un produit industriel. » 

(2) Loi du 7 avril 1891, t. 1«^, § 4 ; « Si le brevet est délivré pour un procédé, 
son effet s'étend aussi aux produits obtenus directement par ce procédé. » 
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d'établir un accord avec rinventeiir du produit, mais une entente 
•est toujours éventuelle, difficile à réaliser, plus par des questions 
d'amoiir-propre entre inventeurs que par des questions d'intérêt. 

Peu encouragés à perfectionner l'invention d'autrui, les cher- 
cheurs se font rares. L'inventeur, livré en quelque sorte à lui-même, 
n'apportera pas à sa découverte toutes les améliorations, tous les 
perfectionnements qui auraient pu être réalisés avec le concours 
d'autres chercheurs et son invention ne prendra pas tout l'essor 
dont elle était susceptible, soit à cause de la cherté du produit, 
soit pour défectuosité de qualité. 

D'autre part, les inventeurs français se trouvent, du fait de notre 
législation, dans une situation d'infériorité à l'égard des inventeurs 
appartenant aux nations qui ne délivrent que des brevets de pro- 
cédés. En eflet, tandis que nos inventeurs ne peuvent y obtenir 
aue des brevets de procédés, et que par conséquent ils peuvent être 
épouillés du bénéfice de leurs inventions par des brevets de per- 
fectionnement, les inventeurs de ces mêmes pays obtiennent en 
France- des brevets de produits ; par conséquent, le monopole de 
leur exploitation, au détriment de nos chercheurs, qui ne peuvent 
espérer tirer profit de leur perfectionnement qu'à une échéance dont 
l'éloignement les décourage. 

Si le monopole du produit, sans aucune obligation, est contraire 
à l'intérêt de l'inventeur, s'il contribue à éteindre l'esprit de re- 
cherche, il est plus nuisible encore au progrès et au développement 
de l'industrie. 

Les faits, d'ailleurs, dominent tous les raisonnements; or, on 
constate que, dos l'apparition des premières matières colorantes dé- 
rivées du goudron de houille, les chimistes, chercheurs, fabricants 
français se mirent à l'œuvre avec le plus grand entrain, devançant 
de beaucoup leurs confrères allemands. 

C'est en France qu'ont été découverts et fabriqués les produits 
chimiques et les matières colorantes dérivés du goudron de houille, 
qui ont été véritablement le point de départ de cette belle et grande 
industrie. 

Mais des procès retentissants accordant le monopole du produit 
à l'inventeur arrêtèrent ce bel élan, tandis que, en Allemagne, une 
phalange de chimistes et de fabricants continuaient l'œuvre com- 
mencée. 

Les fabricants allemands se sont si bien rendu compte du tort 

3ue le monopole exclusif du produit a causé en France à cette in- 
ustrie que le D' Martins, ainsi que le rappelle M. Mack, dans son 
rapport au Congrès, constate que « c'est à la demande des industriels 
» intéressés que l'exclusion de la brevetabilité des produits avait 
» été étendue aux produits chimiques, par le motif qu'en conférant 
» un privilège exclusif à l'inventeur d'un produit qui peut toujours 
» être obtenu par plusieurs procédés et même au moyen de combi- 
» naisons diverses de matières, on empêcherait, au grand détriment 
» du progrès, la recherche de méthodes de fabrication de plus en 
» plus perfectionnées et moins coûteuses. » 
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« Cet ioconvénient signalé comme s*étant produit en France, 

» en raison de la législation, pour les couleurs d aniline se 

» trouvait sans doute évité en Allemagne par la non-protection 
» légale des produits. » 

Si la protection du produit, avec monopole exclusif d'exploitation 
sans obligation ni correctif d'aucune sorte, est contraire au progrès 
et au développement de l'industrie, la protection restremte au 
procédé présente des inconvénients d'une autre nature mais non 
moins graves. 

lie procédé seulement étant protégé, les droits de Tinventeur 
sont sacrifiés. — Législation allemande. 

m 

Frappés des inconvénients de la loi française, les Allemands ont 
adopté une législation toute différente. 

Bien plus préoccupés du développement de leur industrie que 
des droits de l'inventeur, ils ont voulu que leur loi soit un stimu- 
lant puissant pour le grand nombre des chercheurs et pour le pro- 
grès, en favorisant les perfectionneurs au mépris des droits du 
véritable inventeur, celui qui a découvert le produit. 

D'après les résultats obtenus, cette loi serait parfaite si elle ne 
reposait sur une véritable iniquité et si, par l'application exagérée 
du système, elle ne risquait d'aller à brève échéance contre le but 
qu'il poursuit. 

Incontestablement, sous l'empire de cette loi, l'industrie alle- 
mande des produits chimiques et des matières colorantes dérivés 
du goudron de houille a pris le plus grand épanouissement, a joui 
d'une très grande prospérité. 

Les professeurs de laboratoires ont dirigé leurs travaux et ceux 
de leurs élèves vers les applications industrielles ; les maîtres les 
plus éminents ont doté l'inaustrie allemande de découvertes impor- 
tantes dans la branche des produits dérivés du goudron de houille, 
produits chimiques, pharmaceutiques, matières colorantes, entre 
autres : Talizarine, l'indigo artificiel, Tantipyrine. 

Bien plus nombreux encore que les découvertes ont été les per- 
fectionnements apportés à ces découvertes. 

C'est ainsi que plusieurs fabriques allemandes purent exploiter 
les différents procédés brevetés pour la fabrication de l'alizarine, 
tandis qu'en France le produit fut breveté, monopolisé, et à peine 
exploité. 

L'exploitation fructueuse de l'alizarine par plusieurs maisons 
fdlemandes a été certainement une des principales causes de l'essor 
au'a pris en Allemagne la fabrication des produits dérivés du gou- 
dron de houille. 

C'est en Allemagne aussi, il faut malheureusement le constater, 
que plusieurs découvertes françaises ont reçu tous les perfection- 
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nements qu'elles comportaient; elles sont devenues une véritable 
mine pour les nombreux chercheurs, grâce à la législation et, il 
faut bien le reconnaître, à Tesprit de méthode qui caractérise les 
travaux allemands, et elles ont été, en môme temps, une source de 
bénéfices considéraible pour les fabricants. 

Ces résultats ne nous en amènent pas moins à constater que, le 
produit n'étant pas protégé, les droits et les intérêts de l'inventeur 
sont sacrifiés. 

Il aura, en effet, grand 'peine à se protéger contre les contre- 
facteurs, car, s'il est obligé de faire la preuve que le produit qu'il 
a découvert est fabriqué par le même procédé que celui qu'il a 
breveté, il sera le plus souvent dans l'impossibilité de faire cette 
preuve, le produit ne décelant généralement pas le moyen d'ob- 
tention. Le procédé seul étant breveté, l'inventeur du produit le 
plus intéressant ne peut être assuré qu'au lendemain de la publica- 
tion de son brevet, un autre chimiste s'emparant de la description 
qu'il contient ne trouvera pas un procédé, une méthode, une com- 
binaison de substances différentes de celles décrites dans le brevet 
et aboutissant au môme résultat. 

Si le produit obtenu prescrite des avantages comme prix ou 
qualité sur celui du premier inventeur, celui-ci perdra tout le béné- 
nce de ses travaux et de ses recherches. Si le produit ne présente 
as des avantages, l'inventeur n'en sera pas moins concurrencé par 
e perfectionneur. 

Le Patentamt en est arrivé à admettre que l'emploi de sub- 
stances différentes de celles brevetées primitivement (ne présentant 
d'ailleurs aucun avantage) constitue un procédé nouveau. On déli- 
vrera un brevet à celui qui aura fait réagir successivement les 
substances nécessaires à la réaction les unes sur les auttes, donnant 
ainsi naissance à des phases intermédiaires, tandis que le premier 
breveté les aura mises en présence en une seule fois et n'aura pas 
scindé l'opération, le résultat final du second brevet ne présentant, 
d'ailleurs, ni économiquement ni techniquement, aucun avsmtage 
sur le premier. 

Additionner à différentes substances décrites dans un brevet une 
substance qui n'exerce aucune action, ni ne joue aucun rôle, peut, 
d'après le Patentamt^ donner lieu à la délivrance d'un brevet, sous 
prétexte que la substance a disparu au cours de l'opération, et qu'on 
ne pouvait prévoir, qu'additionnée à des substances indiquées dans 
un autre brevet, les résultats seraient semblables à ceux qu'on 
obtient sans sa présence (1). C'est ainsi qu'on est arrivé, pour un 

(1) Rescrit de janvier 1899 (Berlin) : La Commission décide de l'accord d'un 
brevet, malgré des oppositions nombreuses, se basant sur ce qu'il est reconnu 
que le demandeur a obtenu par l'emploi d'oxysulfoné, au lieu des mêmes subs- 
tances non sulfonées, un effet technique. Car il était impossible de prévoir et de 
conclure avec certitude que, par l'emploi des mêmes corps sulfonés dans la même 
réaction, on obtiendrait des substances également utilisables. 

Rescrit du 23 octobre 1900 : Le remplacement dans la formule du brevet cité 
de la matière première principale, amine ou aminophénol, par le produit obtenu 
en chauffant cette amine ou cet aminophénol, avec leurs chlorhydrates, constitue 
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produit d'une importance minime, le noir au soufre, à délivrer 
155 brevets de 1894 à 1901 inclus. Dans ce chiffre de 155 sont 
compris les brevets qui n'ont encore été l'objet que d'un accord 
provisoire. 

Ce que veut la loi allemande, ce que veut surtout la jurispru- 
dence du Patentamt^ c'est la concurrence entre brevetés, sans 
aucun souci des droits du premier inventeur, surtout, semble-t-il, 
s'il est étranger. 

Nous savons que M. le D'* Martins ne fait pas grand cas des droits 
et des intérêts du premier inventeur ; mais nous avons le très grand 
regret de ne pouvoir partager son opinion telle qu'elle est repro- 
duite au rapport de M. Mack, et d'après laquelle « celui qui a fait 
)) le premier breveter le produit n'a, le plus souvent, que le mérite 
» de l'avoir découvert, sans faire une véritable invention ». 

M. le D"^ Martins est trop au courant de Tindustrie, pour ne pas 
savoir que, si dans quelques cas la découverte a été due au hasard, 
c'est l'exception, car le hasard ne favorise généralement que ceux 
qui le sollicitent. Il peut arriver, sans doute, qu'un inventeur trouve 
un autre produit que celui qu'il cherchait, mais sa découverte n'en 
est pas moins due à des travaux qui ont généralement nécessité de 
longues et savantes recherches. 

Peu importe, d'ailleurs, que la découverte d'un produit soit le 
résultat du hasard ou de travaux de recherches. Nous plaçant au 
même point de vue que celui de M. le D*" Martius, qui ne semble voir 
dans une première découverte qu'un acheminement vers un produit 
véritablement industriel ce parce qu'on parviendra, par les perfec- 
» tionnements, à obtenir un produit plus économique », nous lui 
répondrons, avec MM. Frey-Godet et Mack, que dépouiller l'inven- 
teur du bénéfice de son invention au profit du perfectionneur, c'est 
commettre un acte absolument injuste, car, si le produit n'avait pas 
été inventé, on n'aurait pu le perfectionner. 

M. Bernthsen lui-même, tout en défendant la législation alle- 
mande, n'en a pas moins exprimé au Congrès l'avis qu'il faudrait 
<( trouver un système qui conciliât les intérêts de l'inventeur du 
» produit et ceux de l'inventeur qui trouve ultérieurement un pro- 
» cédé nouveau pour fabriquer le même produit ». 

Si les résultats obtenus sous Tempire d'une telle législation ont 
été extrêmement remarquables, il ne faut cependant pas reporter 
tout le mérite des découvertes et de la prospérité de l'industrie 
allemande qui en a été la conséquence, à cette législation: d'autres 
causes, dont l'examen est en dehors de notre sujet, y ont large- 
un procédé brevetable. 11 suffit, en effet, de démontrer que le point de départ ou la 
matière {principale est différente, sans qu'il y ait lieu de caractériser la similitude 
•des réactions par la comparaison des substances obtenues. 

Rbscrit du 26 janvier 1901 : La comparaison établie par le protestataire entre 
le produit que l'on obtient par son procédé d'une part, et par l'autre procédé 
d'autre part, ne constitue pas une démonstration probante, étant donné que la 
méthode de préparation fait ressortir une différence par rapport au procédé déjà 
décrit, et qu'il ne peut être question d'un procédé analogue, et que par consé- 
quent un perfectionnement technique ne parait pas exigible. 
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ment contribué, de même que notre loi de 1844 n'est pas seule 
responsable du peu de développement de l'industrie des dérivés 
du goudron de houille en France. 

Enfin, par l'extension donnée au système de la loi allemande, 
par la facilité avec laquelle le Patentamt délivre des brevets, sur- 
tout à ses nationaux, ce système, qui est déjà injuste en lui-même, 
devient inique, et l'on peut se demander si, depuis quelque temps 
déjà, ses inconvénients ne se font pas sentir, et si les découvertes 
et par suite la prospérité de l'industrie chimique allemande n^ont 
pas atteint leur point culminant. 

Une législation sur les brevets d'invention basée sur la néga- 
tion des droits de l'inventeur doit être écartée. C'est donc avec rai- 
son que le Congrès a exprimé le vœu que le produit ne soit pas 
exclu de la protection. 

D'autre part, une législation qui accorde le monopole exclusif 
du produit à l'inventeur, sans obligation ni restriction, étant con- 
traire aux véritables intérêts de celui que la loi veut protéger comme 
au progrès et à la prospérité de l'industrie, doit être modifiée. 



La brevetabilité du produit doit avoir pour conséquence im 
système d'échange obligatoire de licences analogue à celui 
de l'article 12 de la loi suisse, entre inventeurs de produits 
et de perfectionnements. — Objections. — Réfutation. 



Le système d'échange obligatoire de licences analogue à celui 
de l'article 12 de la loi suisse, dont le Congrès de 1900 a adopté 
implicitement le principe en décidant qu*il y aurait lieu d'en étudier 
lorganisation, peut seul remédier aux graves inconvénients des 
deux systèmes. 

Aucune critique contre le principe même de l'article 12 de ia loi 
suisse n'a été soulevée ni dans les rapports soumis au Congrès, ni 
dans la discussion en assemblée générale. 

M. Edouard Mack, dans son rapport, se contente de reproduire 
Tobjection suivante, sans la défendre ni la combattre. Il s'exprime 
ainsi : 

« Nous nous demandons si pratiquement le régime de la liberté 
» des transactions entre brevetés ne suffit pas, en raison de l'in- 
» térêt qu'ils ont à profiter réciproquement, les uns des inventions 
» antérieures encore garanties pour de longues années par un 
)) brevet, les autres des nouvelles inventions qui empruntent 
» quelque chose à ce qui est encore leur propriété. » 

Nous sommes étonnés que l'honorable rapporteur se pose la 
question après les déclarations qu'il avait faites quelques pages plus 
haut, ainsi conçues : 

« Pour remédier à cet inconvénient d'ordre général (le monopole 
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» du produit accordé eu France à Tinventeur) comme à i'inconvé- 
» nient qu'a la loi allemande de sacrifier Tinventeur du produit aux 
» inventeurs de procédés qui perfectionnent son invention, M. Frey- 
» Godet, fort ingénieusement, propose l'introduction dans la legis- 
» lation des deux pays et des autres pays qui protègent plus ou 
» moins les produits chimiques, d'un système de licences obliga- 
» toires réciproque, analogue ou semblable au système d'échange 
» de licences établi par l'article 12 de la loi suisse du 29 juin 1888. 

y> Cette proposition nous semble devoir être prise en considé- 
» ration, quelque opinion qu'on ait sur futilité de la licence 
» obligatoire que la loi anglaise de 1883 permet à tout intéressé de 
j> se faire concéder par le breveté, indépendamment des cas prévus 
» par la loi suisse, en cas de non-exploitation ou d'exploitation 
» insuffisante par le breveté- » 

M. Mack avait d'ailleurs indiqué les quelques dispositions com- 
plémentaires qu'il serait, selon lui, nécessaire d'ajouter à la loi 
suisse, pour qu'elle puisse remédier aux inconvénients signalés par 
lui dans les deux législations. 

A l'objection faite par M. Mack que l'on pourrait s'en rapporter 
au régime de la liberté des transactions entre brevetés, il n'y a 
qu'une réponse à faire, c'est que nous connaissons les résultats 
qu'elle a produits. M. Mack ne lui a pas ménagé ses critiques aussi 
justes que vives. 

Si le Congrès s'en tenait, sans aucun correctif, au vœu émis 
par lui de ne pas exclure de la brevetabilité les produits chimiques, 
alimentaires, pharmaceutiques, croit-on que les Allemands aban- 
donneraient leur législation qui, en définitive, leur a donné les 
plus brillants résultats, malgré ses graves inconvénients, pour 
adopter un système qui a été de leur part l'objet des plus justes 
critiques, et dont ils ont voulu se préserver à tout prix ? 

Or, le Congrès irait contre le but qu'il poursuit — uniformiser 
la législation sur la Propriété industrielle dans les difl'érentes 
nations — s'il proposait un système condamné à l'avance par 
d'autres nations. 

Il est vrai que le D' Bernthsen, délégué de l'une des plus impor- 
tantes fabriques de produits chimiques allemandes, la Badische 
Soda Fabrik, dans la discussion h laquelle il a pris part, dans la 
séance du Congrès du 17 juillet, n'a pas donné son adhésion au 
système de la loi suisse. Mais il ne soulève pas une question de 
principe, il ne considère même pas que le système proposé soit 
défectueux. C'est la difficulté de son application qui 1 empêche de 
se ranger à la solution proposée par M. Frey-Godet. Voici d'ailleurs 
comment il s'est exprimé : 

« La protection du produit chimique nouveau peut constituer un 
» obstable au développement de l'industrie ; il faudrait trouver 
» un système qui conciliât les intérêts de l'inventeur du produit 
» et ceux de l'inventeur qui trouve ultérieurement un procédé 
y> nouveau pour fabriquer le même produit, » 

« La solution de la loi suisse, préconisée par M. Frey-Godet, ne 
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» serait pas mauvaise si elle n'aboutissait à un procès devant le 
)) Tribunal fédéral pour faire juger que la seconde invention a une 
» réelle importance industrielle, que l'utilisation de la première 
» est nécessaire à son exploitation, et pour régler les indemnités 
» et les garanties à fournir. » 

«Le système allemand a l'avantage de trancher la difficulté 
sans procès. » 

La raison invoquée par M. Bernthsen pour repousser le sys- 
tème de la loi suisse, c'est l'éventualité de procès et la difficulté 
pour les tribunaux de trancher les litiges qui leur seront soumis, 
tandis que la loi allemande tranche, dit-il, les difficultés sans 
procès. 

Peut-être l'application de la loi suisse n'entraînerait-elle pas 
des procès aussi nombreux que le redoute M. Bernthsen; les parties, 
sachant qu'à défaut d'entente les procès seraient l'aboutissement 
fatal, se mettront d'accord à l'amiable dans le plus grand nombre 
des cas. 

D'ailleurs, aujourd'hui, en Allemagne même, après les décisions 
du Patentamt^ aussi bien que dans les autres pays, les procès ne 
sont-ils pas très fréquents entre inventeurs? C'est donc un mal 
qu'il faut subir et que n'évite aucune législation. 

Les litiges que les tribunaux auront à trancher présenteront-ils 
plus de difficultés que les procès relatifs à la Propriété industrielle 
qui leur sont actuellement soumis? Nous ne le croyons pas. 

Examinons les cas visés par M. le D' Bernthsen : 

1<* « Faire juger que la seconde invention a une réelle impor- 
tance industrielle, » 

Les tribunaux s'éclaireront comme aujourd'hui des renseigne- 
ments que leur fourniront les hommes compétents, pour qui le cas 
sus-indiqué ne nous semble pas très embarrassant. 

2** tt Juger que l'utilisation de la première invention est néces- 
saire à l'exploitation d'une invention ultérieure. » 

Les demandeurs seront : ou un inventeur pour qui un produit 
breveté est nécessaire à l'exploitation de sa nouvelle invention, ou 
l'auteur d'un procédé nouveau pour la fabrication d'un produit 
breveté, ou enfin l'inventeur d'un perfectionnement à un procédé 
breveté. 

Démontrer qu'un produit breveté est une matière première 
indispensable à la fabrication d'une nouvelle invention brevetée ne 
nous paraît pas présenter de grandes difficultés. 

D'autre part, l'inventeur d'un procédé nouveau pour l'obtention 
d'un produit breveté, comme l'inventeur d'un perfectionnement à 
un procédé breveté, devront établir que leur invention présente des 
avantages notables comme prix ou qualité sur celles brevetées anté- 
rieurement. 

Les tribunaux, dans ces différents cas, s'éclaireront évidem- 
ment, comme nous l'avons dit plus haut, auprès des hommes de 
l'art, savants ou industriels. 

3* « Régler les indemnités et les garanties à fournir. » 
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C'est également Tune des raisons qu'invoque M. Huard pour 
repousser la licence obligatoire, «quelle que soit», dit-il, l'hypo- 
thèse où on l'applique. 

Sans doute, la question de fixation d'indemnité par les tribu- 
naux est toujours très grave, délicate, difficile, qu'il s'agisse de 
procès en contrefaçon, ou d'apprécier, comme dans l'espèce, le 
préjudice ou quelquefois les avantages pouvant résulter pour l'in- 
venteur de la concession d'une licence. Lorsque la demande de 
licence se produira, le nouveau brevet n'ayant pu encore être 
exploité, il sera assurément difficile, même pour des hommes com- 
pétents, de déterminer approximativement les indemnités à fixer 
ou de pouvoir se rendre compte s'il n'y a pas ou s'il y a compen- 
sation dans les avantages résultant des concessions réciproques. 
C'est pourquoi nous vous proposerons de laisser aux tribunaux la 
faculté de ne se prononcer sur la question redevance que dans un 
délai qu'ils détermineront, et celle de décider s'il y aura lieu à revi- 
sion du premier jugement à l'expiration d'un nouveau délai, sur 
la demande de l'une des parties. 

Ils pourront imposer l'obligation de déposer telles garanties 

Qu'ils jugeront nécessaires, en cas de sursis à la fixation de Tin- 
emnité, ou pour assurer le paiement régulier des redevances ou 
indemnités. 

M. le Rapporteur général nous a fait connaître qu'en commis- 
sion, M. Moulton, le célèbre avocat de Londres, a déclaré que, si la 
licence obligatoire était, comme l'a estimé le Congrès, une chose 
excellente en théorie, elle rencontrait dans l'application des diffi- 
cultés considérables; que, notamment en Angleterre, on avait 
essayé d'établir un système de licence obligatoire plus complet que 
celui qui existe à l'heure actuelle, et qu'après de longues séances 
d'une commission, « on n'avait abouti à rien du tout ». 

De cette déclaration même il résulte que, malgré les difficultés 
d'application, il n'est pas question en Angleterre de supprimer les 
licences obligatoires qui sont, d'ailleurs, délivrées dans d'autres 
circonstances que celles dont nous nous occupons ; que l'on cher- 
chait, au contraire, à rendre le système de licences obligatoires 
plus complet que celui qui existe. 

C'est donc d'extension que Ton s'occupe (on ne nous dit pas 
dans quel sens) et non de restriction, et moins encore de suppres- 
sion, et c'est cette extension qui a présenté des difficultés telles que 
l'on n'a pu aboutir. 

Nous ne vous demandons pas l'application du système de licence 
obligatoire, tel qu'il existe en Angleterre, moins encore une exten- 
sion ; nous vous demandons simplement, modestement, pourrions- 
nous dire, d'appliquer aux produits chimiques, pharmaceutiques, 
alimentaires, l'organisation, que nous vous proposons, d'un système 
d'échange de licence obligatoire, analogue à celui de l'article 12 de 
la loi suisse. 
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Mûdiflcations et addition à l'article 12 de la loi suisse. 



La première partie de Tarticle 12 de la loi suisse est ainsi 
conçue : 

« Le propriétaire d'un brevet qui se trouverait dans l'inapos- 
» sibilité (T exploiter son invention sans utiliser une invention bre- 
» vetée antériewementy pourra exiger du propriétaire de cette 
» dernière l'octroi d'une licence. » 

Les cas visés nous paraissent être les suivants : 

1° Un inventeuE peut avoir besoin d'un produit breveté seul 
ou associé à d'autres produits pour exploiter sa nouvelle invention 
et obtenir un produit différent de celui du premier inventeur, qui 
peut même ne pas avoir de connexité réelle avec la première 
invention ; 

2° Un inventeur découvre un procédé nouveau différent de 
celui décrit pour l'obtention d'un produit breveté. Incontestable- 
ment, ici encore, l'inventeur se trouve « dans l'impossibilité d'ex- 
» ploiter son invention sans utiliser une invention brevetée anté- 
)) rieurement » s'il a découvert un perfectionnement à un procédé 
breveté. Il ne peut perfectionner un procédé sans l'utiliser pour 
partie. La loi suisse s'applique donc incontestablement aux trois 
cas sus-indiqués. 

Si le Congrès ne s'est pas occupé spécialement du premier cas, 
nécessité pour un inventeur d'utiliser un produit breveté — le sys- 
tème d'échange de licences doit, selon nous, lui être appliqué 
comme aux deux autres, et pour les mêmes raisons : favoriser le 
progrès tout en respectant les droits de l'inventeur. 

Dans la rédaction que nous vous proposons, nous mentionnerons 
explicitement ces différents cas. 

Il y a lieu d'en envisager encore un autre qui se produit fré- 
quemment, celui des perfectionnements. successifs apportés par 
divers auteurs à une invention, le dernier perfectionnement pré- 
sentant un avantage incontestable sur le précédent. 

La situation de Tinventeur du dernier perfectionnement doit 
être la même, à l'égard du premier inventeur, que celle de Imven- 
teur du premier perfectionnement. 

Dans les conditions prévues pour le premier inventeur de per- 
fectionnement, il pourra se faire délivrer une licence par l'inventeur 
à qui il en délivrera une de son brevet de perfectionnement, sans 
que les propriétaires des brevets de perfectionnements antérieurs 
puissent lui en réclamer, à moins qu'il n'ait lui-même perfec- 
tionné leurs perfectionnements. 

Une autre question soulevée par M. Mack dans son rapport, 
mais qui n'a pas été discutée, est celle de savoir si un inventeur 
breveté pourrait obliger l'auteur d'un perfectionnement également 
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breveté à lui délivrer une licence en échange de son brevet d'in- 
vention avant que Tinventeup du perfectionnement ne lui en ait 
demandé une de son invention, les délais prévus pour octroi de 
licences étant d'ailleurs expirés. 

Le cas, selon nous, devra se produire très rarement, mais il 
nous paraît qu'il n'est que juste d'accorder les mêmes droits à 
l'inventeur primitif qu'aux inventeurs de perfectionnements. 

En ce qui concerne le délai pour l'octroi de licence par le pre- 
mier inventeur, la loi suisse prévoit un délai de trois ans «c depuis 
le dépôt de la demande relative au premier brevet ». 

Ce délai de trois ans nous paraît trop long et nous préférons 
celui de deux ans. En effet, s'il s'agit d'une licence pour la fabri- 
cation d'un produit qui servira à une autre invention n'ayant pas 
de connexité avec celle brevetée antérieurement, il ne peut résulter 
aucun préjudice pour le premier inventeur de la délivrance d'une 
licence dans un délai plus court que celui de trois ans. C'est pour 
lui une source de bénéfices imprévue. S'il y a connexité, la nouvelle 
invention présentant des avantages sur celle brevetée antérieu- 
rement, le premier inventeur ne sera pas lésé, puisque par récipro- 
cité il lui sera accordé une licence de la nouvelle invention. 

Si l'inventeur doit accorder une licence à l'auteur d'un perfec- 
tionnement d'un procédé, ou à l'auteur d'un procédé nouveau pour 
la fabrication d'un produit breveté, le délai de deux ans nous paraît 
également devoir être adopté. 

Ces inventions nouvelles présentant des avantages réels, écono- 
miques ou techniques, sur les inventions antérieures, les premiers 
comme les seconds inventeurs ont intérêt à ce que l'échange des 
licences se fasse dans un délai assez court. 

M. Armengaud estime même que le délai de deux ans est trop 
long et il a demandé au Congrès que le breveté soit tenu d'accorder 
une licence au perfectionneur dans le délai d'un an. « Si le deman- 
deur d'une licence est l'auteur d'un perfectionnement de l'inven- 
tion, c'est à partir de la première année que le breveté sera tenu 
d'accorder une licence, même s'il exploite lui-même son in- 
vention. » 

11 cite à l'appui de sa demande deux exemples : le téléphone 
magnétique de Bell, dit-il, ne permet pas les transmissions à grande 
distance ; il faut, pour que ce progrès soit réalisé, l'invention du 
transmetteur d'Edison ; après un an celui-ci doit être tenu d'ac- 
corder la licence. 

M. Armengaud prend une autre hypothèse : 

Un inventeur, dit-il, découvre le carbure de calcium, un autre 
découvre qu'il peut servir à obtenir de l'acétylène. Faudra-t-il 
attendre trois ans pour faire l'acétylène ? 

Nous répondrons que celui qui a découvert que Ton peut obtenir 
de l'acétylène avec un produit breveté, le carbure de calcium, est 
plus que l'inventeur d'un perfectionnement, il est l'inventeur d'un 
procédé nouveau pour l'obtention d'un produit connu. Pour exploi- 

8 
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ter son invention, il a besoin d'un produit breveté : c'est le premier 
cas que nous avons envisagé, l'emploi du carbure sera une source 
de profit tout à fait inattendue pour Tinventeur du carbure. Il y a 
donc toute probabilité pour que l'échange de licences se fasse à 
l'amiable avant l'expiration des deux années que nous proposons. 

Nous estimons que vouloir obliger l'inventeur à délivrer une 
licence à l'auteur d'un perfectionnement dans un délai d un an, c'est, 
contrairement aux intentions de M. Armengaud, méconnaître gra- 
vement les intérêts du véritable inventeur, sans la découverte duquel 
les perfectionnements n'auraient pu avoir lieu. On l'obligerait à déli- 
vrer une licence sans lui laisser le temps moral de perfectionner 
lui-même son invention et moins encore d'en tirer profit. 

Avec le système de licence obligatoire que nous proposons, le 
délai de préférence d'une année que notre loi de 1844 accorde à 
l'inventeur pour perfectionner son invention (1) n'est même plus 
suffisant, il ne serait qu'équitable de porter ce délai à deux ans 
afin que l'inventeur ait un délai suffisant pour apporter à son inven- 
tion les additions et perfectionnements qui s'y rattachent étroi- 
tement. 

Enfin, comme le prévoit la loi suisse, à défaut d'une entente 
entre les brevetés par échange de licences, « tous les litiges que 
soulèvera l'application des dispositions ci-dessus seront portés 
devant les tribunaux qui détermineront s'il y a matière à octroi de 
licence, si des redevances devront être payées par l'une ou l'autre 
des parties, leur montant, la nature des garanties à fournir. » 

La fixation des redevances, nous le reconnaissons, est des plus 
difficiles. 

C'est pourquoi il nous paraît nécessaire de donner aux tribu- 
naux la faculté d'ajourner leurs décisions en ce qui concerne la 
fixation des indemnités et aux parties la possibilité d'en demander 
la revision à l'expiration d'un délai déterminé. 

Cette revision du jugement fixant les indemnités permettra de 
corriger et même de compenser les erreurs d'appréciation qui 
auraient pu se produire lors du premier jugement : le tribunal 
manquant de base d'appréciation ati moment où il a décidé qu'il y 
a lieu à échange de licences. 

Il est en efiet fort difficile, avant qu'un perfectionnement soit 
exploité, de se rendre compte de tous les avantages qu'il apporte à 
l'invention. Ce n'est qu'après une exploitation d'une certaine durée 
que, sur les documents qui lui seront fournis, le tribunal pourra 
en apprécier la véritable valeur. 

Après avoir indiqué les modifications et les précisions qu'il 
nous serait indispensable d'apporter à l'article 12 de la loi suisse, 
il ne nous reste qu'aies formuler et à en solliciter l'adoption. 



(1) Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, agissaut comme il est dit 
ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement un brevet pour 
changement, addition ou perfectionnement a l'invention qui fait l'objet du brevet 
primitif (art. 18, loi 1844). 
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Vœu à émettre. 
VI 

L'inventeur qui se trouverait dans Tinopossibililé d'exploiter son 
invention brevetée sans utiliser un produit breveté antérieurement, 
ou qui ne pourrait exploiter un procédé nouveau, le produit obtenu 
étant déjà breveté, ou qui a découvert un perfectionnement à un 
procédé breveté, pourra exiger du propriétaire du brevet du pro- 
duit ou du procédé antérieurement breveté, Toctroi d'une licence à 
l'expiration du délai de deux ans à partir du dépôt de la demande 
relative au premier brevet, si la nouvelle invention pour laquelle le 
produit breveté est nécessaire a une réelle importance industrielle, 
ou si le nouveau procédé pour l'obtention d'un produit breveté ou 
d'un perfectionnement à un produit breveté présente des avantages 
notables, économiques ou techniques, sur les procédés antérieu- 
rement brevetés. 

Le propriétaire du brevet de qui Ton réclame une licence aura 
réciproquement le droit d'exiger une licence d'exploitation de l'in- 
vention nouvelle. 

Dans le premier cas visé, celui de l'utilisation d'un produit bre- 
veté pour exploiter une nouvelle invention, la licence ne pourra 
être exigée par le premier inventeur que si la nouvelle invention 
est en connexité réelle avec la sienne. 

Tout inventeur qui aura fait breveter de nouveaux perfection- 
nements postérieurs à ceux déjà brevetés, offrant sur ceux-ci une 
amélioration notable, pourra, comme le propriétaire du premier 
brevet de perfectionnements, exiger, dans les conditions prévues 
pour celui-ci, une licence de l'inventeur sans que les auteurs de per- 
fectionnements antérieurs puissent exiger une licence pour l'exploi- 
tation du nouveau perfectionnement, à moins que celui-ci ne soit 
lui-même un perfectionnement de leur propre invention. 

L'initiative de la demande d'échange de licence peut être prise 
aussi bien par le premier inventeur dans les délais indiqués, que 
par les auteurs des perfectionnements. 

A défaut d'entente amiable, tous les litiges, que soulèverait 
l'application des dispositions ci-dessus, seront tranchés par les tri- 
bunaux, qui prononceront s'il y a lieu ou non à octroi de licence, à 
paiement d'indemnité ou redevance dont ils fixeront le montant 
avec faculté d'ajourner leur décision sur ce point, et de décider 
qu'à l'expiration d'un délai déterminé, ils procéderont sur la de- 
mande de l'une des parties à la revision de ces indemnités ou rede- 
vances. 

Ils indiqueront Timportance et la nature des garanties à fournir. 

Nul autre que le breveté ou ses ayants droit ne pourra, à partir 
du dépôt de la demande de son brevet, prendre valablement un 
brevet pour un changement, addition ou perfectionnement à l'in- 
vention qui fait l'objet du brevet primitif. 
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Projet 

de classification internationale 

des Brevets d'invention. 



Rapport 



pdr 

M. Périsse, M. Mainié, 

Ingénieur-expert. Avocat à la Cour d*appel de Paris. 

La question de la classification des brevets d'invention avait 
fait, en 1899, lobjet d'un travail d'ensemble présenté par MM. Périsse 
et Mainiè au Congrès tenu à Zurich par l'Association internationale. 
Le Congrès de Zurich remit à un prochain Congrès l'étude de la 
question et chargea les secrétaires nationaux, d'accord avec les rap- 
porteurs, d'en poursuivre l'étude, et de présenter des rapports 
écrits à une Commission qui devait être réunie par le Comité exé- 
cutif, et se composer d'un certain nombre de commissaires par 
pays. (Voir compte rendu, Congrès de Zurich, page 110.) Cette Com- 
mission s'est réunie à Paris en 1 900. 

La Commission internationale, après avoir examiné notre projet 
de classification, nous a fait l'honneur d'en approuver les données 
générales et la méthode d'ensemble. Mais cette classification que 
nous avions faite en vue des brevets d'invention, des dessins et 
des modèles de fabrique et des marques de fabrique, c'est-à-dire 
dans le but d'embrasser toutes les branches de la propriété indus- 
trielle, a paru s'étendre ainsi d'une manière trop vaste. 

La Commission, qui nous avait jadis invités à préparer ce cadre 
général, a cru devoir revenir au principe des classifications spé- 
ciales à chaque branche de la propriété industrielle et nous a de- 
mandé de remanier notre projet de façon à ce qu'il ne s'appli- 
quât qu'aux brevets d'invention. Nous n'étions pas hostiles à cette 
manière de voir que nous avions même essayé de faire prévaloir à 
un certain moment, et nous apportons aujourd'hui le résultat de 
notre travail de réduction et d'élimination. 
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La division en groupes a été maintenue selon les désirs qui 
nous ont été exprimés. Toutes les classes qui ne pouvaient com- 
prendre que des marques ou des dessins et modèles de fabrique 
ont disparu ; c'est ainsi que toutes les classes relatives aux produits 
naturels et aux matières brutes ont été supprimées. 

Cette nouvelle étude a été poursuivie avec le concours d'une 
Commission spéciale désignée par l'Association française pour la 
protection de la Propriété industrielle, et c'est le travail approuvé 
par cette Commission que nous soumettons à la Commission inter- 
nationale réunie à Lyon (1). 



Principes de la classification. 

La classification actuelle des brevets d'invention ne répond plus 
à Tétat de l'industrie au commencement du vingtième siècle. Son 
origine remonte à plus de cent ans, alors que l'industrie mécanique 
ne faisait qu'apparaître et alors que l'industrie électrique n'était 
même pas soupçonnée. Elle a été augmentée au fur et à mesure du 
développement des inventions, mais elle est loin d'être rationnelle 
et complète. 

M. Périsse, président de classe aux expositions de 1889 et 1900, 
s'est inspiré, pour élaborer, en collaboration de M. Mainié, avocat 
à la Cour d'appel de Paris, le projet dont il s'agit, des classifica- 
tions de ces deux grandes expositions et les a modifiées, pour les 
adapter au cas spécial des brevets d'invention. 

Voici, décrite brièvement, la méthode qui a été suivie pour en 
déterminer l'ordre général et pour y répartir rationnellement l'uni- 
versalité des produits, machines et appareils industriels. 

Le premier effort de l'activité humaine s'est exercé sur la terre 
et les produits agricoles ont été les premiers connus. Toute classifi- 
cation logique doit commencer par la culture, puis viennent les 
industries extractives ; la découverte des produits minéraux donne 
naissance aux industries qui les traitent et en particulier à la métal- 
lurgie; ensuite sont créés les outils qui facilitent le travail de 
Thomme ou qui y suppléent et les engins mécaniques; enfin, grâce 
à l'outillage industriel, peuvent être obtenus tous les objets néces- 



(1) La classification publiée ci-après n'est pas entièrement conforme à celle 
présentée à Lyon; après l'assemblée de Lyon la classification élaborée par 
MM. Périsse et Mainié, avec le concours de la Commission spéciale nommée par 
l'Association française pour la protection de la Propriété industrielle, a été sou- 
mise à l'assemblée générale de l'Association française, dans ses séances des 23 dé- 
cembre 1901 et 2 janvier 1902. Certaines objections ont élé formulées, dont il a 
paru nécessaire de tenir compte. Le nombre des groupes, primitivement fixé à 
vingt, a été ramené à dix-buit par la fusion des deux premiers groupes et la 
suppression du groupe XVI, Arts industriels, dont le maintien était de nature à 
prêter à confusion. Les classes relatives à ce groupe ont été réparties entre les 
autres groupes. La classification, telle qu'elle est publiée, a été définitivement 
adoptée par l'Association française, dans sa séance du 17 janvier 1902. Quant à 
l'index alphabétique qui termine la classification, il est loin d'être complet, et 
n'est donné qu*à litre d'indication. 
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saires à l'entretien, à Talimentation, au logement, à rhabillement 
de rhomme, à sa culture physique et intellectuelle. Voilà, en quel- 
ques mots, toute l'évolution de notre activité depuis son initiative 
primordiale jusqu'à ses manifestations les plus récentes. 

En suivant cet ordre, marqué par la succession des faits, nous 
avons placé, sous dix-huit groupes généraux, l'ensemble des pro- 
duits, etc. 

En tête, nous avons, tout d'abord, arrêté quatre groupes 
élémentaires. En premier lieu, l'agriculture, l'horticulture, la viti- 
culture, la sylviculture, la pisciculture et l'aquiculture. Vient ensuite 
le groupe des industries extractives : mines, minières et carrières ; 
le troisième groupe est consacré à la métallurgie. 

Sous le titre de mécanique générale, vapeur, etc., nous avons 
placé les moteurs ainsi que les machines-outils remplaçant la force 
musculaire des hommes et des animaux, c'est le fondement de 
toute industrie. L'électricité, dont le rôle devient chaque jour plus 
important, nous a paru mériter un groupe spécial. 

Nous avons aussi ouvert un groupe spécial pour les métaux 
ouvrés : leur multiplicité et leur importance commandaient de les 
mettre à part. 

Ces six groupes une fois établis, nous avons réparti en groupes 
distincts tout ce qui est nécessaire au travail et à la vie de l'homnae : 
les moyens de transports qui sont mis à contribution à chaque 
instant, ont fait l'objet du septième groupe. Tout ce qui est utile 
pour l'établissement des travaux publics et des constructions pri- 
vées, pour meubler les habitations, pour assurer l'alimentation et 
le vêtement de l'homme, vient ensuite sous cinq groupes . travaux 
publics et constructions ; mobilier des édifices et des habitations, 
aménagements intérieurs ; alimentation ; fils et tissus ; vêtement, 
habillement. 

Puis nous avons dû nous préoccuper des industries et des pro- 
duits qui tiennent moins directement à nos besoins immédiats ou 
qui, reposant sur le développement progressif des sciences, n'ont 
pris que plus tard une place dans l'inventaire de nos richesses ; 
deux groupes ont répondu à cet ordre d'industries et de produits, 
nous les avons désignés sous les appellations générales de physique 
et instruments de précision et d'industries chimiques. Les industries 
de divulgation et d'enseignement devaient faire un groupe parti- 
culier; et, nous avons placé sous un autre: industries diverses, 
tous les produits qui relèvent de besoins spéciaux, mettent à contri- 
bution des éléments hétérogènes et ne pouvaient, à aucun titre, 
être compris dans les groupes déjà établis. 

Il ne restait plus que deux branches de l'activité humaine à 
envisager, aussi importantes qu'elles sont contraires : l'une s'ap- 
plique à la conservation de la vie; l'autre s'applique à toute 
destruction ; l'une a fait l'objet d'un groupe, hygiène, médecine et 
chirurgie; l'autre a fait l'objet d'un groupe, armes, munitions, 
explosifs. 

Au total, dix-huit groupes qui comprennent l'ensemble des 
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produits et procédés industriels. Le nombre ne dépasse donc pas 
celui des groupes de la classification actuelle française. 

Nous avons divisé ces dix-huit groupes en autant de classes, 
mais en nombre aussi faible que possible, qui sont nécessaires 
pour classer méthodiquement tous les brevets d'invention. 

C'est ainsi que nous sommes parvenus à ne compter que deux 
cent soixante-dix classes, munies d'un numérotage spécial à chaque 
groupe ; nous avions pensé à un numérotage général des classes de 
ï à 270, mais nous y avons renoncé, parce qu'il sera peut-être 
nécessaire, en raison de nouveaux progrès industriels, d'ajouter 
plus tard de nouvelles classes dans certains groupes. 

Quand ce premier travail a été terminé, nous avons, pour faci- 
liter les recherches, placé les classes de tous les groupes réunis 
dans l'ordre alphabétique avec indication du groupe auquel elles 
appartienuent. Nous estimons que ce classement par ordre alpha- 
bétique doit être étendu et appliqué à tous les mots de la langue 
industrielle : en regard de chaque expression technique serait 
indiqué le renvoi à la classe et au groupe auxquels elle appartient. 



Tableau des groupes. 



i. 


— 


Agriculture, Horticulture, Viticulture, Sylviculture, Pisciculture 
ET Aquiculture. 


2. 


— 


Mines, Minières et Carrières. 


3. 


— 


Métallurgie. 


4. 


— 


Mécanique générale. 


Ö. 


— 


Electricité. 


6. 


— 


Métaux ouvrés. 


7. 


— 


Moyens de transport. 


8. 


— 


Travaux publics et Constructions. 


9. 


— 


Mobilier des édifices et des habitations, aménagements intérieurs. 


10. 


— 


Alimentation. 


11. 


— 


Fils et Tissus. 


12. 


— 


Vêtement, Habillement. 


13. 


— 


Physique et Instruments de précision. 


14. 


— 


Industries chimiques. 


15. 


— 


Industries de DivuiiGATioN et d'enseignement. 


16. 


— 


Industries diverses. 


17. 


— 


Hygiène. Médecine, Chirurgie. 


i8. 


— 


Armes, Munitions, Explosifs. 



Groupe I. — Agriculture, Horticulture, Viticulture, 
Sylviculture, Pisciculture et Aquiculture. 

1. — Outils, instruments et machines agricoles. 

2. — Matériel et travaux du génie rural et des exploitations agricoles. 

3 . — Engrais et amendements. 

4. — Conservation des récoltes, greniers, silos, 
o. — Elevage et alimentation des animaux. 
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6. — Elevage et destruction des insectes. 

7. — Outils de jardinage, matériel d'exploitation horticole, serres. 

8. — Viticulture, cépages, vinification, cidrerie. 

9. — Exploitation des forêts et des pépinières. 

10. — Industries forestières, scieries, charbons et laines de bois, bou- 

chons, etc. 

11. — Pisciculture, aquariums et engins de pêche. 

12. — Aquiculture, perles, corail, éponges, etc. 



Groupe H. — Mines, Minières et Carrières. 

1. — Appareils de sondage. 

2. — Fonçage et cuvelage des puits de mines. 

3. — Percements des galeries, abatage des roches et minéraux solides. 

4. — Exploitation des minéraux liquides, pétroles, etc. 

5. — Machines d -extraction et d'épuisement. 

6. — Appareils pour la descente et la remonte des ouvriers. 

7. — Appareils d'aérage, d'éclairage et de sécurité. 

8. — Manutention et préparation des produits extraits. 

9. — Combustibles agglomérés et cokes. 



Groupe m. — Métallurgie. 

1. — Hauts fourneaux, cubilots, souffleries, chauffage du vent. 

2. — Fours à puddler, à réchauffer, etc. 

3. — Gazogènes et fours à gaz de fusion, etc. 

4. — Convertisseurs. 

5. — Marteaux, presses, laminoirs. 

6 . — Autres appareils pour la sidérurgie. 

7. — Moulage et fonderie du fer et de lacier. 

8. — Tréfilerie et étirage des métaux, tubes, etc. 

9 . — Produits sidérurgiques et alliages à base de fer. 

1 (K — Métallurgie de l'or, de l'argent, du platine et autres métaux précieux. 
Lavage des cendres, laminage et battage des métaux précieux. 

11. — Métallurgie du cuivre, zinc, plomb, nickel, étain, aluminium et 

autres métaux. 

12. — Alliages du cuivre, bronze, laiton, etc. 

i3. — Fabrication des fers et tôles zingués, plombés, nickelés, étamés, 

fers-blancs. 
14. — Électro-métallurgie. 

Groupe IV. -- Mécanique générale. 

1 . — Générateurs de vapeur et accessoires. 

2. — Machines à vapeur et accessoires. 

3. — Machines à air, à gaz, à pétrole. 

4. — Moteurs hydrauliques. 

5.. — Moteurs divers, moulins à vent, manège. 

6. — Organes de transmission mécanique. 

7. — Appareils de graissage. 

8. — Appareils pour l'essai des métaux et des matériaux. 
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9. — Machines à élever les poids et les fardeaux. 

10. — Machines à élever l'eau, pompes. 

11. — Utilisation de la force des vagues et des marées. 

12. — Presses hydrauliques, compresseurs d'air, ventilateurs. 

13. — Outils à la main. 

14. — Machines-outils pour les métaux. 

15. — Machines à travailler le bois et autres matières, scies. 

16. — Appareils protecteurs pour la prévention des accidents. 

17. — Matériel d'incendie, matériel de sauvetage. 

18. — Appareils divers de la mécanique générale. 

Groupe V.— Électricité. 

1. — Générateurs de courants, dynamos, piles. 

2. — Canalisations électriques. 

3. — Moteurs électriques. 

4. — Transformateurs de courants. 

5. — Accumulateurs, piles secondaires. 

6. — Appareils de sécurité et de réglage. 

7. — Éclairage électrique (appareils, lampes et accessoires). 

8. — Télégraphie. 

9. — Téléphonie. 

10. — Applications mécaniques. 

11. — Applications physiques et chimiques, galvanoplastie, chauffage. 

12. — Applications diverses. 

Groupe VI. — Métaux ouvrés. 

1. — Forgeage, fers à cheval, maréchalerie. 

2. — Boulons et écrous, vis, clouterie. 

3. — Câbles, chaînes, treillages, ronces artificielles. 

4. — Coutellerie et taillanderie. 

5. — Épingles, aiguilles, plumes, ressorts. 

6. — Boucles, agrafes, crochets, fermoirs, bouchons, œillets, etc. 

7. — Toiles et tissus métalliques. 

8. — Plomberie et zinguerie du bâtiment. 

9. — Chaudronnerie et ferblanterie de ménage. 

10. — Tôles et fontes émaillées, poterie de métal. 

11. — Quincaillerie, serrurerie et ferronnerie d'art. 

12. — Robinetterie, cloches. 

13. — Bronzes et fontes d'art; zinc d'art. 

14. — Monnaies et médailles. 

15. — Métaux repoussés, damasquinés, etc. 

16. — Orfèvrerie. 

17. — Dorure et argenture. 

18. — Cuivrage, bronzage, étamage, nickelage, etc. 

19. — Métaux pulvérisés. 

20. — Métaux ouvrés non dénommés. 

Groupe Vu. — Moyens de transport. 

1 . — Voitures et véhicules à traction animale. 

2. — Voitures de malades et d'enfants, chaises à porteurs, voitures à bras. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 78 — 

3. — Carrosserie, sellerie, bourrellerie, charronnage. 

4. — Automobiles, motocycles. 

5. — Vélocipèdes. 

6. — Chemins de fer et tramways, matériel fixe. 

7. — Locomotives et tenders. 

8. — Wagons et voitures sur voies ferrées. 

9. — Divers organes de traction et de matériel roulant, freins. 

10. — Appareils divers pour la sécurité de Texploitation. 

11. — Outillage de l'exploitation et de la manutention. 

12. — Chemins de fer spéciaux, à crémaillères, funiculaires, etc. 

13. — Modes de transport spéciaux. 

14. — Construction des bateaux à propulseurs mécaniques. 

15. — Appareils moteurs des bateaux et accessoires. 

16. — Machines à bord, appareils d'armement, agrès. 

17. — Navires et embarcations à voiles et à avirons. 

18. — Navigation sous-marine. 

19. ■ — Matériel pour le sauvetage des navires et des passagers. 

20. — Appareils de natation. 

21 . — Aérostats et appareils de navigation aérienne et d'aviation. 



Groupe vm. — Travaux publics et Constructions. 



1 . — Outillage des chantiers de construction. 

2. — Matériel des travaux publics. 

3. — Voies de terre, routes et chaussées, infrastructure des chemins de 

fer et tramways, ponts, etc. 

4. — Ports maritimes, travaux d'éclairage et de balisage des côtes. 
Ö. — Voies d*eau, rivières et canaux. 

6. — Distributions d'eau et de gaz. 

7 . — Constructions privées, maisons, édifices. 

8. — Matériaux de construction. 

9. — Céramiques, grès, poteries. 

10. — Mosaïques. 

11. — Constructions spéciales pour les colonies, pour habitations ou- 

vrières, etc. 



Groupe IX. — Mobilier des édifices et des habitations. 
Aménagements intérieurs. 



1 . — Meubles d'ébénisterie et de menuiserie, sièges, billards et accessoires. 

2. — Ameublements, tentures, tapis, tapisseries, etc. 

3. — Toiles cirées, linoléum, nattes. 

4. — Miroiterie. 

5. — Chauffage et ventilation. 

6. — Éclairage autre que l'électricité (appareils et accessoires). 

7. — Literie. 

8. — Mobilier de jardins. 

9. — Ustensiles et articles de ménage. 
10. — Matériel de l'art théâtral. 
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Groupe X. — Alimentation. 

i . — Meunerie et minoteries. 

2. _ Boulangerie, pâtisserie, fabrication des pâtes alimentaires. 

3. __ Boucherie, abattoirs, charcuterie. 

4. — Laiteries, beurreries, fromageries. 

5. — Conserves de substances alimentaires, œufs, lait, viande, poisson, 

légumes, fruits, etc. 

6. — Graisses, margarine, extraits de viande et divers produits alimen- 

taires. 

7. — Huileries. 

8. — Vinaigreries. 

9. — Cafés, condiments, épices, etc. 
10. — Confiserie, chocolaterie. 

jl. — Eaux et boissons gazeuses. 

12. — Liqueurs, vins cuits et produits spiritueux. 

13. — Industries alimentaires non dénommées. 



Groupe XI. — Fuß et tissus. 

1. — Préparation des textiles (rouissage, teillage, battage, cardage, pei- 

gnage, etc.). 

2. — Machines de filature, bobinage, dévidage, retordage, moulmage, etc. 

3. — Appareils de titrage, d'épreuve et de conditionnement. 

4. — Machines et procédés de feutrage. 

5. — Corderie. 

6. — Métiers, appareils et procédés de tissage. 

7. — Métiers à tricot, bonneterie. 

8. — Appareils et procédés de la rubanerie, de la passementerie. 

9. — Outillage et métiers pour tulle et dentelles. 

10. — Métiers et machines à broder. 

11. — Lessivage et blanchiment des fibres, fils et tissus. 

12. — Teinture. 

13. — Impression sur tissus. 

14. — Machines à apprêter les fils et les tissus. 

15. — Fils et tissus, ouates, feutres, soie artificielle, etc. 

16. — Passementerie, rubans, tissus spéciaux. 



Groupe Xn. — Vêtements, Habülement. 

1 . — Machines à couper les étoffes, les peaux et les cuirs. 

2. — Machines à coudre, outillage de la couture. 

3. — Blanchisseries, lavoirs, repassage. 

4. — Confections et vêtements, bustes et mannequins. 

5. — Cordonnerie, chaussures. 

6. — Chapellerie, chapeaux et casquettes, etc. 

7. — Lingerie. 

8. — Articles de bonneterie et de mercerie, boutons. 

9. — Corsets, bretelles, jarretières, ceintures, etc. 
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10. — Ganterie. 

H. — Fleurs artificielles et plumes. 

12. — Cannes, ombrelles et parapluies. 

43. — Eventails et objets se tenant à la main. 

14. — Joaillerie, bijouterie. 

15. — Coiffure, postiches et perruques, fers et épingles à friser, peignes. 

16. — Nettoyage, dégraissage et teinture des vêtements. 

17. — Uniformes, chasublerie, costumes de théâtre. 



Groupe xni. — Physique et instruments de précision 

1. — Instruments de physique, appareils de laboratoire. 

2. — Boussoles, instruments de navigation. 

3. — Baromètres, manomètres, anémomètres. 

4. — Thermomètres, pyromètres, régulateurs de température, de tirage. 

5. — Appareils de pesage. 

6. — Appareils de mesure des quantités mécaniques, indicateurs, enre- 

gistreurs, compteurs, etc. 

7. — Horlogerie. 

8. — Photographie, appareils, plaques, objectifs, développement et acces- 

soires. 

9. — Photogravure. 

10. — Verres et instruments d'optique. 

11. — Instruments de musique. 

12. — Appareils de physique amusante. 

13. — Matériel et appareils de topographie. 



Groupe XIV. — Industries cMmiques. 

\ . — Outillage des laboratoires de chimie. 

2. — Acides, alcalis, sels. 

3. — Soufre, phosphore et leurs dérivés. 

4. — Chlore et ses dérivés. 

5. — Autres métalloïdes et leurs combinaisons, eau oxygénée, ozone. 

6. — Combinaisons de métaux autres que le fer et le cuivre. 

7. — Oxydes métalliques, blanc de zinc, etc. 

8. — Gaz comprimés et liquéfiés. 

9. — Stèarinerie. 

10. — Cires, corps gras, glycérine, etc. 

11. — Savonnerie, 

12. — Résines, goudrons et corps dérivés. 

13. — Colles et gélatines. 

14. — Essences et vernis, enduits divers. 

15. — Cirages, encaustiques et produits d'entretien. 

16. — Encres d'imprimerie. 

17. — Substances tinctoriales et couleurs. 

18. — Caoutchouc, gutta-percha, gommes et succédanés. 

19. — Produits dérivés du traitement des matières minérales, utilisées pour 

l'éclairage, le chauffage et le graissage. 

20. — Ethers, collodions et autres produits dérivés des matières orga- 

niques. 
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21. — Traitement et épuration des eaux industrielles. 

22. — Féculeries, amidonneries, glucoseries. 

23. — Brasseries. 

24. — Sucreries et raffineries. 

25. — Distilleries. 

26. — Dénaturation et usages industriels de Talcool. 

27. — Verreries, gobeletteries, cristalleries et vitraux. 

28. — Emaux, perles et pierres fines artificielles. 

29. — Industries chimiques non dénommées. 

Groupe XV. — Industries de divulgation 
et d'enseignement. 

i. — Caractères d'imprimerie, fusion, triage, composition. 

2. — Typographie, lithographie et impressions diverses. 

3. — Photo-lithographie, photo-chromographie. 

4. — Registres, livres et articles divers de papeterie. 

5. — Brochage et reliure. 

6. — Mobilier scolaire. 

7. — Matériel de l'enseignement. 

8. — Matériel des arts, du dessin, de la peinture, de Tarchitecture, de la 

sculpture et de la gravure. Fournitures et articles de bureau. 

9. — Machines à écrire, machines à calculer, instruments de mathéma- 

tiques. 

Groupe XVI. — Industries diverses. 

1. — Papiers et cartons (Fabrication des). 

2. — Papiers de fantaisie. 

3. — Papiers et cuirs de tenture et leurs similaires. 

4. — Appareils à couper et à façonner le papier. 

5. — Cartonnages. 

6. — Gaz d'éclairage (Production des). 

7. — Fabrication de la glace, machines et appareils frigorifiques. 

8. — Cuirs et peaux (Préparation et traitement des) ; cuirs vernis, maro- 

quinés, autres cuirs spéciaux. 

9. — Maroquinerie, objets de fantaisie en peau, gainerie. 
10. — Objets de voyage et de campement. 

14. — Brosserie. 

12. — Objets de toilette et de divers usages en bois, ivoire, écaille, nacre, 

corne, celluloïd, buis, etc. (Fabrication et produits). 

13. — Bimbeloterie et tabletterie. 

14. — Jouets, jeux, cartes, jouets mécaniques. 

15. — Vannerie, sparterie et tonnellerie. 

16. — Allumettes. 

17. — Tabacs, cigares, objets pour fumeurs. 

18. — Parfumerie. 

19. — Industries non dénommées. 

Groupe XVn. — Hygiène, Médecine, Chirurgie. 

1 . — Anatomie, histologie et bactériologie. 

2. — Instruments d'exploration médicale, de prothèse et d'orthopédie. 
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3. — Electricité médicale. 

4. — Pharmacie. 

5. — Matériel et instruments de Tart dentaire. 

6. — Appareils pour infirmes, malades et aliénés, sourds-muets et 

aveugles. 

7. — Instruments et appareils de chirurgie et de pansement. 

8. — Matériel de secours aux blessés, noyés et asphyxiés. 

9. — Appareils de gymnastique. 

10. — Appareils de bains, hydrothérapie, aérothérapie, pulvérisateurs. 

11. — Filtres et appareils d'épuration, conservation et stérilisation des 

eaux. 

12. — Crèches, ouvroirs, dispensaires, hôpitaux, asiles. 

13. — Immondices, balayages. 

14. — Produits et matériel de désinfection. 

1 5. — Matériels d'évacuation el de désinfection des matières usées, latrines, 

vidanges, égouts. 

16. — Cimetières, appareils crématoires et matériel funéraire. 

Groupe XVm. — Armes, ManitionB, Explosifs. 

1 . — Outillage de Tarmurerie, matériel des arsenaux et fabriques d armes. 

2. — Armes blanches, armes à jets, armures. 

3. — Artillerie et armes à feu. 

4. — Matériel des poudreries et de la fabrication des munitions. 
Ö. — Explosifs, poudres, dynamite, forcite, etc. 

6. — Projectiles, obus, cartouches, exploseurs, etc. 

7. — Appareils et engins de places fortes et navires de guerre, torpilles. 

8. — Matériel et équipements militaires. 

9. — Matériel et engins de chasse. 
10. — Matériel des salles d'armes. 
W. — Appareils et feux d'artifices. 
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3. 
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3. 
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— 
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5. 


XIV. 
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2. 


II. 


— 


7. 


vil. 


— 


21. 


XVII. 


— 


10. 


II. 


— 
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6. 


vu. 


— 


16. 


VI. 


— 


5. 


XIV. 


— 


2. 


XIV. 


— 


26. 


XVII. 


— 


6. 


I. 


— 


5. 


m. 


— 


9. 


m. 


— 


12. 


m. 


— 


12. 


m. 


— 


12. 


XVI. 


— 


16. 


m. 


— 
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— 


3. 
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— 


2. 
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— 


22. 
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— 


1. 


XIII. 


— 


3. 


I. 


— 


5. 


XVII. 


— 


16, 


11. 


— 


7, 


XV. 


— 


7. 


XllI. 


— 


1. 


XIII. 


— 


6. 


V. 


— 


6, 


V. 


— 


6, 


XlII. 


— 


8. 


IV. 


— 


16. 


V. 


— 


10, 


V. 


— 


12. 


V. 


— 


11. 


I. 


— 


11. 


I. 


— 


12. 


XV. 


— 


8. 



Abatage des roches et minerais solides. 

Abattoirs. 

Accidents (appareils protecteurs pour la prévention des). 

Accumulateurs. 

Acides. 

Aérage des mines (appareils pour T). 

Aérostats. 

Aérothérapie. 

Agglomérés (combustibles). 

Agrafes. 

Agrès. 

Aiguilles. 

Alcalis. 

Alcool (dénaturation et usages industriels de T). 

Aliénés (appareils pour). 

Alimentation des animaux. 

Alliages à base de fer. 

Alliages du bronze. 

Alliages du cuivre. 

Alliages divers. 

Allumettes. 

Aluminium (métallurgie de T). 

Amendements. 

Ameublements. 

Amidonneries. 

Anatomie. 

Anémomètres. 

Animaux (élevage et alimentation des). 

Appareils crématoires. 

Appareils de sécurité pour mines. 

Appareils frigorifiques. 

Appareils de laboratoire. 

Appareils de mesure de quantités mécaniques. 

• Appareils de réglage pour l'électricité. 
- Appareils de sécurité pour Télectricité. 

• Appareils photographiques. 

Appareils protecteurs pour la prévention des accidents. 

• Applications mécaniques de Télectricité. 
Applications diverses de l'électricité. 
Applications physiques et chimiques de Télectricité. 
Aquariums. 

Aquiculture. 

Architecture (matériel de T). 

S3 
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Argent (métallurgie de T). 

Argenture. 

Armes (fabrique d'). 

Armes blanches. 

Armes ä feu. 

Armes à jets. 

Armements pour navires et bateaux (appareils d'). 

Armures. 

Armurerie (outillage del'). 

Arsenaux (matériel des). 

Art dentaire (matériel et instruments de T). 

Art théâtral (matériel de T). 

Articles de bureaux. 

- Articles de ménage. • 
Artillerie. 

• Asiles. 
Automobiles. 

Aveugles (appareils pour les) . 
Aviation (appareils d'). 

Bactériologie. 

- Bains (appareils de). 

• Balayage. 

Bateaux (construction des). 

• Bateaux (y compris les appareils, moteurs et accès soires 

pour). 
Bateaux (appareils et agrès). 
Baromètres. 
Battage des textiles. 
Beurreries. 

• Bijouterie. 
Billards. 
Bimbeloterie. 

■ Blanc de zinc. 

Blanchiment (libres, fils et tissus). 

- Blanchisseries. 

Blessés (matériel de secours aux). 
Bobinage (machines pour le). 
Bois (objets en). 
Boissons gazeuses, eaux. 

• Bonneterie. 
Bonneterie (articles de). 

■ Boucherie. 

- Bouchons métalliques. 
Bouchons de liège ou de bois. 
Boucles, 

Boulangerie. 

Boulons. 

Bourrellerie. 

Boussoles. 

Boutons. 

Brasseries. 

Bretelles. 
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XI. — 10. — Broderie. 

XV. — 5. — Brochage et reliure. 

VI. — 18. — Bronzage. 

VI. — 13. — Bronze dart. 

XVI. — 11. — Brosserie. 

XVI. — 12. — Buis (objets en). 

XII. — 4. — Bustes et mannequins. 

VI. — 3. — Câbles. 

X. — 9. — Cafés. 

V. — 2. — Canalisations électriques. 

Vin. — o. — Canaux et rivières. 

XII. — 12. — Cannes. 
XIV. — 18. — Caoutchouc. 

XV. — 1. — Caractères d'imprimerie. 

XI. — 1. — Cardage des textiles. 

VII. — 3. — Carrosserie. 

XVI. — 14. — Cartes à jouer. 

XVI. — 1. — Carton (fabrication du). 

XVI. — o. — Cartonnages. 

XVIII. — 6. — Cartouches. 

XII. — 6. — Casquettes. 

XII. — 9. — Ceintures. 

XV. — 12. — Celluloïd (objets en). 

I. — 7. — Cépages. 

VIII. — 9. -^ Céramiques. 

VI. — 3. — Chaînes. 

VII. — 2. — Chaises à porteur. 

. VIII. — 1. — Chantiers de construction (outillage des). 

XII. — 6. — Chapeaux. 

XII. — 6. — Chapellerie. 

L — 10. — Charbon de bois. 

X. — 3. — Charcuterie. 

VII. — 3. — Charronnage. 

XVIII. — 9. — Chasse (matériel et engins de). 

XII. — 17. — Chasublerie. 

VI. — 9. — Chaudronnerie. 

IX. — 5. — Chauffage des édifices et habitations. 

V. — 11. — Chauffage électrique, 

m. _ 1. — Chauffage du vent en métallurgie. 

VIII. — 3. — Chaussées (matériel d'entretien des). 

XII. — 5. — Chaussures. 

VIL — 10. — Chemins de fer (appareils de sécurité pour les). 

VIII. — 3. — Chemins defer (infrastructure des). 

VII. — 11. — Chemins de fer (outillage de l'exploitation et de la manu- 

tention des). 

VII. — 6. — Chemins de fer (voie et matériel fixe). 

VIL — 12. — Chemins de fer à crémaillères, funiculaires, etc. 

VIL — 12. — Chemins de fer spéciaux. 

XIV. — 1. — Chimie (outillage des laboratoires de). 

XVII. — 7. — Chirurgie (instruments de). 
XIV. — 4. — Chlore et ses dérivés. 

X. — 10. — Chocolaterie. 
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GROUPES. 



I. — 8. — Cidrerie. 

XVI. — 17. — Cigares. 

XVll. — 16. — Cimetières. 

XIV. — 15. — Cirages. 

XIV. — 10. — Cires. 

VI. — 12. — Cloches. 

VI. — 6. — Clouterie. 

Xll. — 15. — Coiffure. 

11. — 9. — Cokes. 

XIV. — 13. — Colles. 

XIV. — 20. — Collodions. 

XIV. — 6. — Combinaisons de métaux autres que le fer. 

11. — 9. — Combustibles agglomérés. 

IV. — 12. — Compresseurs d'air. 

XIII. — 6. — Compteurs. 
X. — 9. — Condiments. 

XI. — 3. — Conditionnement des fils et tissus. 

Xll. — 4. — Confections et vêtements. 

X. — iO. — Confiserie. 

I. — 4. — Conservation des récoltes. 

X. — 0. — Conservation des substances alimentaires. 

VIII. — 11. — Constructions pour habitations ouvrières. 

VIII. — 7. — Constructions privées. 

VIll. — H. — Constructions spéciales pour les colonies. 

III. — 4. — Convertisseurs. 

I. — 12. — Corail. 

XI. — 0. — Corderie. 

XII. — 5. — Cordonnerie. 

XV. — 12. — Corne (objets en). 

XIV. — 10. — Corps gras. 
XII. — 9. — Corsets. 

XII. — 17. — Costumes de théâtre. 

VIII. — 4. — Côtes (travaux d'éclairage et de balisage des). 

XIV. — 17. — Couleurs. 

VI. — 4. — Coutellerie. 

XII. — 2. — Couture (outillage de la). 

XVII. — 12. — Crèches. 

XIV. — 27. — Cristalleries. 

VI. — 6. — Crochets, 

m. — 1. — Cubilots. 

Xll. — 1. — Cuirs (machines à couper les). 

XV. — 8. — Cuirs et peaux (préparation et traitement des). 

XV. — 8. — Cuirs vernis, maroquinés, etc. 

XVI. — 3. — Cuirs de tentures et leurs similaires. 

XV. — 8. — Cuirs spéciaux. 

VI. — 18. — Cuivrage, 

m. — 11. — Cuivre (métallurgie du). 

II. — 2. — Cuvelage des puits de mines. 

XII. — 16. — Dégraissage, nettoyage et teinture des vêtements. 

XI. — 9. — Dentelles (outillage et métiers). 

XVII. — 14. — Désinfection (produits et matériel de). 

XVII. — 15. — Désinfection des matières usées (matériel de). 
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GROUPES. CLASSES. 


XV. — 8. 


— Dessin (matériel du). 


I. — 6. 


, — Destruction des insectes. 


XI. — 2, 


— Dévidage (machines pour le). 


XVII. — 12. 


— Dispensaires. 


XIV. — 25. 


— Distilleries. 


VIII. — 6. 


— Distribution d'eau et de gaz. 


VI. — 17. 


— Dorure. 


V. — 1. 


— Dynamos. 


XVIII. — 5. 


— Dynamite. 


VIII. — 6. 


— Eau (distribution d'). 


XIV. — 5. 


— Eau oxygénée. 


X. — 11. 


— Eaux et boissons gazeuses. 


XVII. — 11. 


— Eaux (conservation et stérilisation des). 


XIV. — 21. 


— Eaux industrielles (traitement et épuration des). 


XV. — 12. 


— Ecaille (objets en). 


IX. — 6. 


-- Éclairage autre que Télectricité (appareils et acces- 




soires d'). 


V. — 7. 


— Éclairage électrique (appareils, lampes et accessoires). 


II. — 7. 


— Éclairage des mines. 


VI. — 2. 


— Écrous. 


VIII. — 7. 


— Édifices (construction des). 


XVII. — 15. 


— Égouts. 


V. — 10. 


— Électricité (application mécanique de T). 


V. — 12. 


— Électricité (applications diverses). 


XVIÎ. — 3. 


— Électricité médicale. 


III. — 14. 


— Électro-métallurgie. 


I. — 0. 


— Élevage des animaux. 


I. — 6. 


— Élevage des insectes. 


XIV. — 28. 


— Émaux. 


VII. — 17. 


— Embarcations à voiles et à avirons. 


XIV. — 1Ö. 


— Encaustiques. 


XIV. — 16. 


— Encres d'imprimerie. 


XIV. — 14. 


— Enduits divers. 


1. — 11. 


— Engins de pêche. 


I. — 4. 


— Engrais. 


XllI. — 6. 


— Enregistreurs et indicateurs électriques. 


X. — 9. 


— Épices. 


VI. — 5. 


— Épingles. 


XII. — 15. 


— Épingles et fers à friser. 


I. — 12. 


— Éponges. 


XI. — 3. 


— Épreuves (des fils et tissus). 


XVII. - 11. 


— Épuration des eaux alimentaires (appareils d'). 


XIV. — 21. 


— Épuration des eaux industrielles. 


XVIII. — 8. 


— Équipements militaires. 


IV. — 8. 


— Essai des métaux et matériaux (appareils pour T). 


XIV. - 14. 


— Essences et vernis. 


m. — 11. 


— Étain (métallurgie de T). 


VI. - 18. . 


— P^tamage. 


XIV. - 20. 


— Ethers. 


III. — 8. 


— Étirage des métaux. 


XII. - 1. 


— Étoffes (machines à couper les). 


XVII. - 15. . 


— Évacuation des matières usées (matériel pour T). 
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- Éventails. 

- Exploitations agricoles (matériel et travaux des). 

- Exploitation des minéraux liquides. 

- Exploseups. 

- Explosifs. 

- Extraits de viande (préparation d'). 

- Féculeries. 

- Ferblanterie de ménage. 

- Fermoirs. 

- Fers à cheval. 

- Fers-blancs. 

- Fers et épingles à friser. 

- Fers et tôles zingués, plombés, nickelés, étamés. 

- Ferronnerie d'art. 

- Feutrage (procédés et machines pour le). 

- Feutres. 

- Feux d artifice. 

- Fibres (lessivage et blanchiment des). 

- Filature (machines de). 

- Filtres. 

- Fils (lessivage et blanchiment des). 

- Fils (machines à apprêter les). 

- Fils et tissus. 

- Fleurs artificielles. 

- Fonçage des puits de mines. 

- Fonderie du fer et de l'acier. 

- Fontes d'art. 

- Fontes émaillées. 

- Forêts (exploitation des). 

- Forcite. 

Forgeage des métaux. 
Fournitures de bureaux. 
Fours à gaz de fusion. 
Fours métallurgiques. 
Fours à puddler. 
Fours à réchauffer. 
Freins pour véhicules. 
Fromageries. 

Gainerie. 

Galeries de mines (percement des). 

Galvanoplastie. 

Ganterie. 

Gaz (distribution de). 

Gaz comprimés et liquéfiés. 

Gaz d'éclairage (production des). 

Gazogènes. 

Gélatines. 

Générateurs de courants électriques. 

Générateurs de vapeur et accessoires. 

Génie rural (matériel et travaux du). 

Glace (fabrication de la). 
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GROUPES. CLASSES. 

XIV. — 22. — Glucoseries. 

XIV. — 10. — Glycérine. 

XIV. — 27. — Gobeletteries. . 

XIV. — 18. — Gommes et succédanés. 

XIV. — 12. — Goudrons et corps dérivés. 
IV. — 7. — Graissage (appareils de). 

X. — 6. — Graisses alimentaires. 

XV. — 8. — Gravure (matériel de la). 
I. — 4. — Greniers. 

VIII. — 9. — Grès et poteries. 

XIV. — 18. — Gutta-percha. 

XVII. — 9. — Gymnastique (appareils de). 

VIII. — 11. — Habitations ouvrières (constructions spéciales pour). 

m. — 1. — Hauts fourneaux. 

XVII. — 1. — Histologie. 

XVII. — 12. — Hôpitaux. 

XIII. — 7. — Horlogerie. . . 

I. — 7. — Horticulture (matériel d'). 

X. — 7. — Huileries. 

XVn. — 10. — Hydrothérapie. 

XVII. — 3. — Immondices. 

XV, — 2. — Impressions diverses. 

XI. — 13. — Impressions sur tissus. 

XV. — 1. — Imprimerie (fusion des caractères, triage, composition). 
V. — 17. — Incendie (matériel d'). 

VI. — 6. — Indicateurs. 

X. — 13; — Industries alimentaires non dénommées. 

XVI. — 29. — Industries chimiques non dénommées. 

XVI. — 10. — Industries diverses. 

I. — 10. — Industries forestières. 

XVII. — 6. — Infirmes (appareils pour). 

VIII. -— 3. — Infrastructure des chemins de fer et tramways. 

I. — 6. — Insectes (élevage et destruction des). 

I. — 1 . — Instruments agricoles. 

XVII. — 2. — Instruments d'explorations médicales. 

XV. — 9. — Instruments de mathématiques. 

XIII. — 11. — Instruments de musique. 

XIII. — 2. — Instruments de navigation. 

Xni, — 10. — Instruments d'optique. 

XIII. — 5. — Instruments de pesage. 

XIII. — 1. — Instruments de physique. 

XVII. — 2. — Instruments de prothèse. 

XVI. — 14. — Ivoire (objets en). 

I. — 7. — Jardinage (outils de). 

IX. — 8. — Jardins (mobilier de). • ' 

XII. — 9. — Jarretières. 

XVI. — 14. — Jeux. 

XII. — 14. — Joaillerie. 

XVI. — 14. — Jouets. 

XVI. — 14. — Jouets mécaniques. 
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3R0UPE8. CLASSES. 



XIII. — 1. — Laboratoire (appareils de). 

I. — 10. — Laines de bois. 

X. — 5. — Lait (conservation du). 

X. — 4. — Laiteries. 

III. — 12. — Laiton, 
m, — 5. — Laminoirs. 

V. — 7. — Lampes électriques. 

XVII. — 15. — Latrines. 

XII. — 3. — Lavoirs. 

X. — 5. — Légumes, fruits (conservation des). 

XI. — 11. — Lessivage des fibres, fils et tissus. 
XII. — 7. — Lingerie. - 

IX. — 3. — Linoléum. 

X. — 10. — Liqueurs. 

IX. — 7. — Literie. 

XV. — 2. — Lithographie. 

XV. — 4. — Livres. 

XII. — 7. — Locomotives. 

I. — 1. — Machines agricoles. 

V. — 3. — Machines à air. 

XI, — 14. — Machines à apprêter les fils et tissus. 

V. — 15. — Machines à travailler le bois et autres matières. 

XI. — 10. — Machines à broder. 

XV. — 9. — Machines à calculer. 

.XII. — 2. — Machines à coudre. 

XII. — 1. — Machines à couper les étoffés, les cuirs et les peaux. 

XV. — 10. — Machines à écrire. 

V. — 9. — : Machines à élever des poids et des fardeaux. 

V. — 10. — Machines à élever Teau. 

XI. — 4. — Machines pour le feutrage. 

XI. — 2. — Machines de filature. 

V. — 3. — Machines à gaz. 

II. — 5. — Machines d extraction pour les mines et carrières. 

II. — 5. — Machines d'épuisement pour les mines. 

VII. — 16. — Machines de bord pour navires et bateaux. 

V. — 14. — Machines-outils pour les métaux. 

V. — 3. — Machines à pétrole. 

V. — 2. — Machines à vapeur et accessoires. 

VIII. — 7. — Maisons (construction des). 

XVII. — 6. — Malades (appareils pour). 

V. — 5. — Manèges. 

Xll. — 4. — Mannequins et bustes. 

XIII. — 3. — Manomètres. 

II. — 8. — Manutention des produits extraits des mines et carrières. 

IV. — 1. — Maréchalerie. 

IV. — 11. — Marées (utilisation de la force des). 

X. — 6. — Margarine. 
XVI. — 9. — Maroquinerie. 

III. — 5. — Marteaux. 

VIII. — 8. — Matériaux de construction. 

V. — 8. — ■ Matériaux (essai des). 

XV. — 8. — Matériel des arts, du dessin, etc. 
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GROUPES, 


CLASSE 


I. 


— 2. 


XV. 


— 7. 


XVII. 


— 16. 


XVIII. 


— 8. 


I. 


— 2. 


I. 


— 7. 


V. 


— 17. 


VII. 


— 9. 


V. 


— n. 


VII. 


— 19. 


VII. 


— 9. 


IX. 


— 10. 


V. 


— 18. 


VI. 


— 14. 


XII. 


— 8. 


Xlll. 


— 6. 


XIV. 


— 5. 


V. 


— 8. 


III. 


— 8. 


XIV. 


— 6. 


IV. 


— 15. 


III. 


— 11. 


IV. 


— 20. 


III. 


— 10. 


III. 


— 10. 


III. 


— 10. 


III. 


— 10. 


IV. 


— 19. 


IV. 


— 15. 


XI. 


— 7. 


XL 


— 10. 


XI. 


— 6. 


XI. 


— 7. 


XI. 


— 9. 


IX. 


— 1. 


IX. 


— 1. 


X. 


— 1. 


11. 


— 3. 


II. 


— 3. 


X. 


— 1. 


IX. 


— 3. 


11. 


— 8. 


XV. 


— 6. 


IV. 


— 14. 


VIII. 


— 10. 


VII. 


— 15. 


V. 


— 5. 


VI. 


— 3. 


V. 


— 4. 


VII. 


— 4. 


III. 


— 7. 
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Matériel des exploitations agricoles. 

Matériel de renseignement. 

Matériel funéraire. 

Matériel et équipements militaires. 

Matériel du génie rural. 

Matériel d'exploitation horticole. 

Matériel d'incendie. 

Matériel roulant pour chemins de fer et tramways 

(organes du). 
Matériel de sauvetage. 

Matériel pour le sauvetage des navires et des passagers. 
Matériel de traction pour chemins de fer et tramways 

(organes du). 
Matériel de Tart théâtral. 
Mécanique générale (appareils divers de la). 
Médailles. 

Mercerie (articles de). 

Mesure de quantités mécaniques (appareils de). 
Métalloïdes divers et leurs combinaisons. 
Métaux (essai des). 
Métaux (étirage des). 

Métaux autres que le fer et le cuivre (combinaisons de). 
Métaux damasquinés. 
Métaux divers (métallurgie des). 
Métaux ouvrés non dénommés. 
Métaux précieux (battage des). 
Métaux précieux (laminage des). 
Métaux précieux (lavage des cendres des). 
Métaux précieux (métallurgie des). 
Métaux pulvérisés. 
Métaux repoussés. 
Métiers à bonneterie. 
Métiers et machines à broder. 
Métiers pour le tissage. 
Métiers à tricot. 

Métiers et outillage pour tulle et dentelles. 
Meubles d'ébénisterie. 
Meubles de menuiserie. 
Meuneries. 

Minéraux liquides (exploitation des). 
Minéraux solides (exploitation des). 
Minoteries. 
Miroiterie. 
Mobilier de jardins. 
Mobilier scolaire. 
Monnaies et médailles. 
Mosaïques. 

Moteurs pour bateaux. 
Moteurs divers. 
Moteurs électriques. 
Moteurs hydrauliques. 
Motocycle. 
Moulage du fer et de Tacier. 
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GROUPES 


CLASSES. 


V. 


»« 


5. 


— Moulins à vent. 


XL 


— 


2. 


— Moulinage. 


XVIIL 


— 


4. 


— Munitions (fabrication des). 


XIII. 


— 


H. 


— Musique (instruments de). 


XVI. 





12. 


— Nacre (objets en). 


VIL 


— 


20. 


— Natation (appareils de). 


IX. 


— . 


3. 


— Nattes. 


XIII. 


— 


2. 


— Navigation (instruments de). 


VIL 


— 


21. 


— Navigation aérienne (appareils de). 


VIL 


— 


18. 


— Navigation sous-marine. 


VIL 


— 


19. 


— Navires (matériel pour le sauvetage des). 


VIL 


— 


16. 


— Navires et bateaux (appareils d'armement). 


XVIIL 


— 


7. 


— Navires de guerre (appareils et engins). 


VIL 


— 


17. 


— Navires à voiles et à avirons. 


Xll. 


— 


6. 


— Nettoyage, teinture et dégraissage des vêtements 


m. 


— 


11. 


— Nickel (métallurgie du). 


IV. 


— 


18. 


— Nickelage. 


XVII. 


— 


8. 


— Noyés (matériel de secours aux). 


XIII. 


— 


8. 


— Objectifs pour la photographie. 


XVI. 


— 


10. 


— Objets de campement. 


XVI. 


— 


9. 


— Objets de fantaisie en peau. 


XVI. 


— 


17. 


— Objets pour fumeurs. 


XIL 


— 


13. 


— Objets se tenant à la main. 


XVI. 


— 


12. 


— Objets de toilette et de divers usages en bois, etc. 


XVI. 


— 


10. 


— Objets de voyage. 


XVIIL 


— 


6. 


— Obus. 


IV. 


— 


6. 


— œillets métalliques. 


X. 


— 


5. 


— OEufs. 


XIL 


— 


12. 


— Ombrelles. 


XIII. 


— 


10. 


— Optique (instruments d'). 


m. 


— 


\0. 


— Or (métallurgie de T). 


IV. 


— 


16. 


— Orfèvrerie. 


V. 


— 


6. 


— Organes de transmission mécanique. 


XVII. 


— 


2. 


— Orthopédie (instruments d'). 


XL 


— 


15. 


— Ouates. 


VIII. 


— 


1. 


— Outillage des chantiers de construction. 


VIL 


— 


11. 


— Outillage des chemins de fer. 


XIL 


— 


2. 


— Outillage de la couture. 


XL 


— 


9. 


— Outillage et métiers pour tulle et dentelles. 


L 


— 


1. 


— Outils agricoles. 


I. 


— 


7. 


— Outils de jardinage. 


V. 


— 


13. 


— Outils à la main. 


IL 


— 


6. 


— Ouvriers des mines (appareils pour la descen 
remonte des). 


XVII. 


— 


12. 


— Ouvroirs. 


XIV. 


— 


7. 


— Oxydes métalliques. 


XIV. 


— 


5. 


— Ozone. 


XVII. 


— 


7. 


— Pansement (appareils de). 


XV. 


— 


4. 


— Papeteries (articles divers de). 


XVI. 


— 


1. 


— Papiers (fabrication des). 


XVI. 


— 


4. 


— Papiers (appareils à couper et à façonner les). 
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GROUPES 


CLASSES. 


XVI. 


— 2. - 


XVI. 


— 3. - 


XII. 


— 12. . 


XVI. 


— 18. - 


XI. 


— 16. 


XI. 


— 8. 


X. 


— 2. - 


X. 


— 2. - 


XII. 


— 1. . 


I. 


— 11. - 


XI. 


— 1. 


XII. 


— 15. 


XV. 


— 8. - 


I. 


— 9. . 


II. 


— 3. ■ 


I. 


— 12. - 


XIV. 


— 29. - 


XII. 


— 15. . 


XIII. 


— 5. - 


11. 


— 4. - 


XVI. 


— 4. - 


XIV. 


— 3. . 


XIII. 


— 8. . 


XV. 


— 3. ■ 


XIII. 


— 9. . 


XV. 


— 3. . 


XIII. 


— 1. • 


XIII. 


— 12. . 


XIV. 


— 28. • 


VI. 


— 1. - 


VI. 


— 5. - 


1. 


— 11. - 


VIII. 


— 7. - 


XIII. 


— 8. ■ 


m. 


— 10. . 


m. 


— 11. 


IV. 


— 8. 


XII. 


— 11. • 


VI. 


— 5. ' 


X. 


— 5. • 


V. 


— 10. . 


VIII. 


— 3. • 


VIII. 


— 4. ■ 


XII. 


— 15. 


VIII. 


— 9. ■ 


VI. 


— \0. - 


VIII. 


— 4. - 


VIII. 


-- 5. . 


II. 


— 8. • 


XI. 


— 1. 


m. 


— 5. • 


IV. 


— 12. 


X. 


— 6. 
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Papiers de fantaisie. 

Papiers de tenture et leurs similaires. 

Parfumerie. 

Parfumerie. 

Passementerie., 

Passementerie (appareils et procédés de la). 

Pâtes alimentaires (fabrique de). 

Pâtisserie. 

Peaux (machines à couper les). 

Pèche (engins de). 

Peignage des textiles. 

Peignes. 

Peinture (matériel de la). 

Pépinières (exploitation des). 

Percement des galeries de mines. 

Perles. 

Perles fines artificielles. 

Perruques et postiches. 

Pesage (instruments de). 

Pétrole. 

Pharmacie. 

Phosphore et ses dérivés. 

Photographie. 

Photo-chromographie. 

Photogravure. 

Photo-lithographie. 

Physique (instruments de). 

Physique amusante (appareils de). 

Pierres fines artificielles. 

Piles. 

Piles secondaires. 

Pisciculture. 

Places fortes (appareils et engins de). 

Plaques photographiques. 

Platine (métallurgie du). 

Plomh (métallurgie du). 

Plomberie. 

Plumes pour parures. 

Plumes métalliques. 

Poisson (conservation du). 

Pompes. 

Ponts. 

Ports maritimes. 

Postiches et perruques. 

Poteries. 

Poterie de métal. 

Poudreries (matériel des). 

Poudres. 

Préparation des produits extraits des mines et carrières. 

Préparation des textiles. 

Presses. 

Presses hydrauliques. 

Produits alimentaires divers« 



Digitized by VjOOQ IC 



94 — 



XIV. — 15. — Produits d'entretien des métaux, bois, meubles, etc. 

XIV. — 19. — Produits dérivés du traitement des matières minérales 
utilisées pour l'éclairage, le chauffage et le graissage. 

XIV. — 20. — Produits dérivés des matières organiques. 

III. — 9. — Produits sidérurgiques. 

X. — 12. — Produits spiritueux. 

XVIII. — 6. — Projectiles. 

VII. — 14. — Propulseurs mécaniques. 

II. — 2. — Puits de mines (fonçage et cuvelage des). 

XVII. — 10. — Pulvérisateurs. 

VI. — 19. — Pulvérisation des métaux. 

XIII. — 4. — Pyromètres. 

VI. — 11. — Quincaillerie, 

XIV. — 24. — Raffineries. 

I. — 4. — Récoltes (conservation des). 

XV. — 4. — Registres. 

XIII. — 4. — Régulateurs de température. 

XIII. — 4. — Régulateurs de tirage. 
XV. — 5. — Reliure et brochage. 
XIÏ. — 3. — Repassage. 

XIV. — 12. — Résines et corps dérivés. 
VI. — 5. — Ressorts. 

XI. — 2. — Retordage. 

VIII. — 5. — Rivières et canaux. 

VI. — 12. — Robinetterie. 

II. — 3. — Roches (abatage des). 

VI. — 3. — Ronces artificielles. 

XI. — 1 . — Rouissage des textiles. 

VIII. — 3. — Routes (matériel d'entretien des). 

XI. — 8. — Rubanerie (procédés et appareils pour la) . 

XI. — 16. — Rubans. 

XVIII. — 10. — Salles d'armes (matériel des). 

V. — 17. — Sauvetage (matériel de). 

XIV. — 11. — Savonneries. 
I. — 10. — Scieries. 

V. — 15. — Scies. 

XV. — 8. — Sculpture (matériel de la). 
VII. — 3. — Sellerie. 

XIV. — 2. — Sels. 

I. — 7. — Serres. 

VI. — 11. — Serrurerie. 

III. — 6. — Sidérurgie (appareils divers pour la). 

IX. — 1. — Sièges. 

I. — 4. — Silos. 

XI. — 15. — Soie artificielle. 

II. — 1. — Sondages (appareils de). 

III. — 1 . — Souffleries pour métallurgie. 

XIV. — 3. — Soufre et ses dérivés. 

XVII, — 6. — Sourds-muets (appareils pour les). 

XVI. — 15. — Sparterie. 

X. — 12. — Spiritueux, 
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XIV. — 9. — Stéarinerie. 

X. — 5. — Substances alimenlaipes (conservation des). 
XIV. — 17. — Substances tinctoriales. 

XIV. — 24. — Sucreries et raffineries. 

XVI. — 18. — Tabacs. 

XVI. — 13. — Tabletterie. 

VI. — 4. — Taillanderie. 

IX. — 2. — Tapis. 

IX. — 2. — Tapisseries. 

XI. — 1. — Teillage des textiles. 
XL — 12. — Teintures. 

XII. — 16. — Teinture, dégraissage et nettoyage des vêtements. 
V. — 8. — Télégraphie. 

V. — 9. — Téléphonie. 

VII. — 7. — Tenders. 

IX. — 2. — Tentures. 

XI. — 1. — Textiles (préparation des). 

XII. — 17. — Théâtre (costumes de). 
XIII. — 1. — Thermomètres. 

XI. — 6. — Tissage (métiers, appareils et procédés pour le). 

XI. — U. — Tissus (machines à apprêter les). 

XI. — 11. — Tissus (blanchiment et lessivage des). 
XI. — 13. — Tissus (impressions sur). 

XI. — 15. — Tissus et fils. 

VI. — 7. -— Tissus métalliques. 

XI. — 16. — Tissus spéciaux. 

XI. — 3. — Titrage des fils et tissus. 

IX. — 3. — Toiles cirées. 

VI. — 7. — Toiles métalliques. 

XVI. — 15. — Tonnellerie. 

VI. — 10. — Tôles émaillées. 

m. — 13. — Tôles et fers zingués, plombés, nickelés et étamés. 

XIII. — 13. — Topographie. 
XVIII. — 7. — Torpilles. 

VII. — 9. — Traction pour voies ferrées (organes de). 

XIV. — 2i. — Traitement des eaux industrielles. 
VII. — 6. — Tramways (voie et matériel fixe des). 

V, — 4. — Transformateurs de courants. 

IV. — 6. — Transmission mécanique (organes de). 

VII. — 13. — Transports spéciaux (mode de). 

I. — 2. — Travaux des exploitations agricoles. 

VIII. — 4. — Travaux d'éclairage et de balisage des côtes. 

I. — 2. — Travaux du génie rural. 

VIII. — 2. — Travaux publics (matériel des). 

III. — 8. — Tréfilerie. 

VI. — 3. — Treillage. 

XI. — 7. — Tricot (métiers à). 

III. — 8. — Tubes (étirage des). 

XL — 9. — Tulle (outillage et métiers). 

XV. — 2. — Typographie. 

XII. — 17, — Uniformes. 
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GROUPES 


CLASSES. 




IX. 





9. 





Ustensiles de ménage. 


IV. 


— 


11. 


— 


Utilisation de la force des vagues. 


IV. 





11. 





Vagues (utilisation de la force des). 


XVI. 


— 


15. 


— 


Vannerie. 


VII. 


— 


1. 


— 


Véhicules à traction animale. 


VII. 


— 


5. 


— 


Vélocipèdes. 


IV. 


— 


12. 


— 


Ventilateurs. 


IX. 


— 


5. 


— 


Ventilation. 


XIV. 


— 


14. 


— 


Vernis et essence. 


XIV. 


— 


27. 


— 


Verreries. 


XIII. 


— 


10. 


— 


Verres d*optique. 


XII. 


— 


4. 


— 


Vêtements et confections. 


XII. 


— 


16. 


— 


Vêtements (nettoyage, dégraissage des) 


X. 


— 


5. 


— 


Viande (conservation de la). 


XVII. 


_ 


15. 


— 


Vidanges. 


X. 


— 


8. 


— 


Vinaigreries. 


I. 


— 


8. 


— 


Vinification. 


X. 


— 


12. 


— 


Vins cuits. 


VI. 


— 


2. 


— 


Vis. 


I. 


— 


8. 


_ 


Viticulture. 


XIV. 


..« 


27. 


— 


Vitraux. 


VIII. 


.. 


5. 


— 


Voies d'eau. 


VIII. 


— 


3. 


— 


Voies ferrées. 


VIII. 


— 


3. 


— 


Voies de terre. 


VII. 


— 


2. 


— 


Voitures à bras. 


VII. 


-~ 


2. 


— 


Voitures d'enfants. 


vu. 


— 


2. 


— 


Voitures de malades. 


VII. 


— 


1. 


— 


Voitures à traction animale. 


VII. 


— 


8. 


— 


Voitures sur voies ferrées. 


VII. 


— 


8. 


— 


Wagons. 


m. 





11. 





Zinc (métallurgie du). 


VI. 


— 


13. 


— 


Zinc d'art. 


IV. 


— 


8. 


— 


. Zinguerie. 
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Amélioration des rapports 
internationaux 

en ce qui concerne la protection des dessins et modèles 
employés dans Tindustrie 



par 

M. Joseph Lucien-Brun, 

Avocat à la Cour d'appel de Lyon. 

La question a été déjà longuement, j'allais presque dire com- 
plètement, discutée dans les précédents Congrès de l'Association 
internationale à Vienne, Londres, Zurich, et Paris, et néanmoins 
elle est toujours à Tordre du jour, car la solution n'en a pas encore 
été trouvée, ou tout au moins n'a pu encore être présentée sous une 
forme facilement réalisable dans la pratique. 

• La difficulté, pour la protection internationale des dessins, vient 
de ce que presque toutes les législations, s'inspirant en cela de la 
législation française, sont parties d'un principe faux. 

On l'a souvent dit déjà, et il n'y a plus rien à ajouter à la ma- 
gistrale démonstration qu'en a faite M. Pouillet dans son traité des 
dessins et modèles de fabrique ; il n'y a pas lieu de faire une loi 
spéciale pour les dessins de fabrique. 

Le domaine de la Propriété industrielle se divise en deux 
grandes branches : l'utile et l'agréable ; il n'y en a pas de troi- 
sième, tout peut rentrer dans Tune des deux. Toute création nou- 
velle produira un effet utile ou une sensation agréable, ou les deux 
à la fois, et sera protégée par l'une des deux lois ou toutes deux 
ensemble. Que si Ton me dit : mais tel dessin n'a aucun sentiment 
artistique, c'est, par exemple, une simple combinaisou^ de figures 
géométriques, je répondrai : ou il n'est probablement p$is nouveau, 
ou il ne représente pas un effort vraiment digne d'être protégé, ou 
enfin déposez-le comme une marque de fabrique, ces dernières 
comprenant toutes les figures possibles. Que si l'on me parle des 
armures qui préoccupent à si juste titre l'industrie lyonnaise, la 
réponse est encore plus facile : ou cette armure constitue réel- 
lement un dessin ; ou plus souvent encore une invention breve- 
table, et pour qu'elle puisse toujours être protégée comme telle, il 
suffirait d'élargir légèrement la définition des inventions breve- 
tables ; ou si enfin, par impossible, et je ne crois pas que le cas se 
présente, vous ne pouvez la faire proléger ni comme dessin ni 
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comme invention, déposez-la comme marque de fabrique ; une 
marque peut en eiFet consister en un signe quelconque et chaque 
industriel peut avoir un nombre illimité de marques. 
^ Vouloir créer une troisième branche dans la Propriété indus- 

trielle, et la protéger par une loi spéciale, c'est entrer dans des 
difficultés inextricables. On a déjà démontré Timpossibilité de 
V trouver le critérium qui permette de distinguer le dessin artistique 
du dessin de fabrique. Les jurisconsultes, les économistes, les tri- 
bunaux s'y sont essayés en vain. Il y a eu là de beaux exem- 
ples de gymnastique intellectuelle ; on a proposé plusieurs sys- 
tèmes qu'on ne saurait mieux apprécier qu'en les plaçant tous au 
même rang. Chaque jurisconsulte a défendu le sien avec chaleur 
et éloquence, sinon avec conviction ; mais l'argumentation deve- 
nait irréfutable surtout... quand elle réfutait les autres systèmes. 
On ne peut en effet déterminer le point précis où finit l'art et où 
commence l'industrie ; il n'y a pas de frontière tracée entre ces 
deux domaines, les exemples abondent qui le prouvent. L'art est 
un, mais ses appHcations sont multiples. 

Cette coexistence des deux lois réglementant la matière a amené 
une incohérence et des contradictions inouïes dans la jurispru- 
dence ; on a vu protéger les images d'Epinal comme oeuvres d'art, 
tandis que les merveilleuses affiches des Chéret, des Mucha et des 
Guillaume n'étaient que des dessins de fabrique , et les dessins des 
albums industriels sont soumis par la jurisprudence tantôt à la loi 
de 1793, tantôt à celle de 1806. Avec les deux domaines de l'utile et 
de l'agréable, peut-être hésitera-t-on parfois pour classer un produit 
nouveau ? Mais avec une troisième loi, les difficultés ne font qu'aug- 
menter ; au lieu d'une frontière à déterminer vous en aurez 
deux. 

Rien n'empêcherait du reste, le jour où la même loi protégerait 
tous les dessins, de maintenir un dépôt facultatif, et non plus 
obhgatoire, pour permettre aux déposants de s'assurer, en cas de 
contestation, un moyen de preuve de leur droit de propriété. 

Cette assimilation des dessins de fabrique aux dessins artis- 
tiques est du reste réclamée aujourd'hui par tous les intéressés et 
dans tous les pays. Elle a fait l'objet des vœux de tous les Con- 
grès : Congrès internationaux de la Propriété artistique à Paris en 
1878 et en 1889, à Anvers en 1894, à Dresde en 1895, à Berne 
en 1896 ; Congrès de la Propriété industrielle de 1889, et enfin les 
différents Congrès de notre Association à Vienne (1897), Lon- 
dres (1898), Zurich (1899) et Paris (1900). Je ne cite pas les péti- 
tions en ce sens des diverses Chambres syndicales de France, la 
liste en serait trop longue. 

Mais, comme de la coupe aux lèvres, il y a loin de la théorie à 
la pratique. Le système des deux lois uniques est incontestable- 
ment l'idéal auquel on doit tendre ; mais nous en sommes encore 
loin ; tous les pays ont une législation spéciale, parfois même fort 
récente, sur les dessins et modèles de fabrique. Avant donc de 
songer à une révolution complète qui se fera sans doute attendre 
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encore longtemps, allons au plus pressé en proposant certaines 
améliorations de détail, et contentons-nous, à défaut de révolution, 
d'une évolution. v 

Un des principaux obstacles à la protection des dessins vient de /// 
la notion variable qu'ont du dessin de fabrique, les législations et /// 
les tribunaux des divers pays. Ainsi, tel dessin considéré comme 
artistique dans un pays est industriel dans un autre; ce modèle, 
artistique dans ce pays-ci, n'est qu'industriel dans celui-là. On voit 
par là même combien difficile sera l'application, par exemple, de la 
loi allemande à un dessin français ou réciproquement. 

Il conviendrait donc tout d'abord, semble-t-il, de s'entendre 
sur la définition du dessin. 

Elle doit être assez large pour comprendre tout eflTet nouveau | 
de nature à plaire à l'œil, quelle que soit l'industrie à laquelle 
appartient le produit, et quel que soit le moyen d'obtenir cet effet. 
Un exemple particulièrement important, à Lyon, est celui des ar- 
mures. Cet effet produit sur une étoffe, cet aspect donné au tissu 
par des combinaisons de tissage ou d'impression mérite incontesta- 
blement d'être protégé, bien qu'il soit généralement le résultat de 
moyens tout mécaniques, beaucoup plus que d'un dessin propre- 
ment dit. 

Ilya là une idée personnelle, originale, une création, qui obtient 
souvent les effets les plus merveilleux et les plus séduisants à l'œil 
et qui peut devenir la fortune de son auteur. Il est donc juste qu'il 
soit protégé. 

Il faut, d'autre part, que la définition du dessin de fabrique soit 
assez précise pour éviter des confusions inextricables avec le dessin 
artistique et ne pas retomber dans les hésitations et les contradic- 
tions de la jurisprudence. Ne pourrait-on pas dire par exemple : 
« Sont réputés dessins industriels, tout arrangemeni, toute dispo- 
sition ou combinaison de traits ou de couleurs destinés à une repro- 
duction industrielle, et tout effet obtenu par des combinaisons de 
tissage ou d'impression ». C'est du reste à peu près textuellement 
la définition proposée par le Congrès de 1878 ; et le Congrès de 
Paris de l'année dernière, tout en différant sur les termes, avait 
reconnu la nécessité de définir les dessins et modèles de fabrique. 
Une fois d'accord sur la définition du dessin, il faudrait s'entendre 
sur la question du dépôt, ' | 

Le dépôt, semble-t-il, devrait être facultatif en théorie tout au 
moins, car on ne voit pas la nécessité d'imposer l'obligation de 
déposer un dessin qu'on a créé, pas plus qu'on n'oblige à déposer 
un tableau. 

Cela résulte, du reste, du principe admis, que la même loi 
devrait protéger tous les dessins artistiques ou industriels. Peut-il ( 
y avoir un inconvénient à protéger un dessin indépendamment de i 
tout dépôt ? Aucun à notre avis. Mais, objecte-t-on, si les dessins 
ne sont pas déposés, on pourra, par ignorance, être contrefacteur 
de bonne foi. Je réponds que c'est impossible. En matière d'inven- ,' 
tions, oui, si Ton n obligeait pas à les pubUer, un second inventeur 
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pourrait de bonne foi, sans copier le premier, faire la même décou- 
verte et être ainsi exposé à une poursuite injuste en contrefaçon. 
Mais deux inventeurs peuvent avoir en même temps la même idée, 
car une invention n'est que l'application nouvelle des forces immua- 
bles et perpétuelles de la nature, elle est soumise aux lois physi- 
ques qui sont les mêmes pour tous, elle résulte, pour ainsi dire, 
naturellement, des découvertes précédentes qui l'ont en quelque 
sorte enfantée, elle n'est qu'un pas de plus dans la marche cons- 
tante du progrès. C'est pour ainsi dire un état de choses extérieur à 
l'inventeur, indépendant de sa volonté, et son intelligence n'a fait 
que le révéler. 

Le dessin, au contraire, est l'œuvre propre de l'homme ; il est 
bien inspiré, il est vrai, par la nature, mais l'auteur, par le travail 
de son cerveau et de ses mains, donne à ces objets connus de tous, 
un caractère nouveau, original, qui est propre à chaque artiste et 
constitue sa personnalité. Le pinceau et le burin sont la plume 
de l'artiste et, pour lui aussi, le « style c'est l'homme ». 

11 est donc impossible que deux dessinateurs fassent une œuvre 
identique sans se copier. Ils pourront bien songer tous deux à 
un bouquet d'iris, par exemple, leur donner même des nuances 
analogues, mais chacun dans le groupement des fleurs, dans 
la hardiesse ou la grâce du dessin mettra son empreinte qui 
fera de leurs bouquets deux œuvres absolument diverses. Si 
elles sont identiques, soyez certain qu'il y a une copie. Il ne 
peut donc pas exister, en matière de dessin, de contrefacteur de 
bonne foi. 

Au surplus le dépôt secret, ne faisant pas connaître le dessin 
déposé, n'empêcherait pas non plus la contrefaçon de bonne foi, si 
elle était possible ; or, combien d'industries actuellement ne veu- 
lent, à aucun prix, du dépôt ouvert. 

On le voit donc, rien ne saurait justifier l'obligation du dépôt. 

Mais si le dépôt ne doit pas être obligatoire et constituer la con- 
dition nécessaire préalable de toute poursuite en contrefaçon, il 
faut permettre à l'auteur, s'il le désire, de s'assurer par un dépôt 
facultatif une preuve de l'antériorité de son droit. 

Si tel dessmateur, prévoyant des procès, veut, moyennant le 
paiement d'une certaine somme, exigée pour déposer un dessin, 
s'assurer la preuve de Tantériorité de son droit et éviter ainsi des 
démarches difficiles et coûteuses, rien de plus légitime, et on ne 
saurait même trop l'encourager à déposer : ce sera la simplification, 
sinon la suppression de beaucoup de Utiges. 

Le dépôt ne devant être que facultatif, en principe, il est bien 
évident que, si provisoirement on maintient le dépôt obligatoire 
ainsi que le font les diverses législations, celui-ci ne doit être que 
déclaratif Q\. non attributif. Ce n'est pas en effet le dépôt, mais la 
création du dessin qui fait naître le droit de propriété. Le dépôt n'a 
qu'un but : mettre le fardeau de la preuve à la charge de celui qui 
conteste la propriété du déposant. 

Quant à sa durée y la loi française permet de déposer un dessin 
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pour un an, trois ans, cinq ans ou à perpétuité. En pratique, la 
perpétuité est généralement abandonnée. 

On peut néanmoins la maintenir, car elle ne présente pas ici les 
mêmes inconvénients qu'elle aurait en matière de brevets. 

Il faut en effet qu'une invention, qu'un perfectionnement, qu'un 
objet utile nouveau, soit rapidement multiplié et porté à la connais- 
sance du public, pour qu'il puisse en profiter plus facilement. 

Il n'en est pas de même pour les dessins; plus on les protège, 
plus on pousse les concurrents à faire des créations qui leur soient 
personnelles, plus on augmente par là même le nombre de ces 
créations au grand profit de l'industrie. 

11 faudrait du reste fixer une taxe d'autant plus élevée que le 
dépôt serait fait pour une plus longue durée. La taxe pourrait même 
n'être pas seulement proportionnelle, mtixî, progressive ; très faible 
pour les premières années, aller toujours en augmentant pour 
devenir assez importante au bout d'un certain temps. 

On devrait alors, semble-t-il, accepter des dépôts de 1, 2, 3, 4, 
5, ou 15 ans renouvelables. L'auteur pourrait ne s'assurer au début 
que pour un an ou deux à très peu de frais, et, si son dessin a de la 
vogue, il renouvellerait son dépôt pour une nouvelle période, 
moyennant une taxe plus élevée. 

Mais, d'une manière générale, ces taxes devraient être très 
faibles et n'avoir pour but que de couvrir les frais qu'entraînent 
les dépôts pour l'administration. 

11 est à peine besoin de rappeler, puisque nous sommes à Lyon, 
la nécessité du secret du dépôt. 

Toutes les industries du tissu, aussi bien en Suisse qu'à Rou- 
baix et à Lyon, n'accepteront jamais le dépôt à découvert; elles 
préféreraient ne pas déposer. 

Le dépôt public serait en effet un arsenal précieux pour les 
contrefacteurs. Tous les arguments donnés contre l'obligation du 
dépôt se retrouvent ici en faveur du secret du dépôt. Seul le contre- 
facteur peut désirer le dépôt public. Celui qui ne copie pas un 
dessin ne le contrefera jamais. 

Comme nous sommes tous ici les défenseurs de l'honnêteté et de 
la loyauté commerciales, nous ne pouvons que renouveler le vœu 
des précédents Congrès en faveur au secret du dépôt. 

Il est bien entendu que nous ne verrions aucun inconvénient à 
laisser au déposant lui-même le choix entre un dépôt public ou 
secret ; l'essentiel est qu'on puisse déposer sous pli cacheté et sans 
faire connaître le dessin. 

Les dessins devraient également pouvoir se déposer isolément 
ou en paquet, au gré du déposant, afin d'éviter la multiplicité des 
dépôts et des frais exagérés. 

Un dernier vœu enfin est formé partons les dessinateurs, mais 
avec plus d'ardeur et d'impatience encore que les précédents. Ce 
serait de pouvoir profiter réellement des avantages de la Convention 
de 1883 et d'être ainsi protégés efficacement à l'étranger, et pour 
cela, avant même d'unifier les diverses législations, conformément 
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aux principes précédents, il faudrait décider qu'un dépôt unique 
suffira pour assurer à un dessin la protection dans tous les pays de 
l'Union. Les dessins et modèles ont en effet peu profité jusqu'à 
présent des avantages de la Convention de 1883. Cela tient à ce 
que les industriels ne déposent guère leurs dessins à l'étranger, 
parce que ces dépôts multiples sont coûteux ; il y a les frais de 
transport et d'intermédiaires relativement considérables et, dans 
certaines industries, les dessins à déposer sont très nombreux. 
Puis, dans les industries soumises aux variations de la mode, il 
importe de conserver le secret du dessin jusqu'à son lancement 
définitif ; on craint donc d'expédier à l'étranger, avant toute exploi- 
tation, des échantillons que le hasard ou une indiscrétion pourraient 
révéler aux concurrents. Les industriels se dispensent donc de ces 
dépôts nombreux qui devraient être faits dans la période de lance- 
ment du modèle nouveau, puisque, dans presque tous les pays, le 
dépôt doit être antérieur à toute exploitation et que, même d'après 
la Convention de 1883, le premier dépôt doit être suivi de tous les 
autres dans un délai qui était de trois mois d'abord et qui a été 
porté à quatre mois par l'Acte additionnel du 14 décembre 1900 
(art. 4 de la Convention). 

Il est donc à désirer que l'accomplissement des formalités de 
dépôt dans le pays d'origine du dessin suffise pour lui assurer la 
protection sur tout le territoire de l'Union. C'est ce qui existe déjà 
pour les œuvres littéraires et artistiques en vertu de la Conventioi] 
de Berne. 

La législation intérieure du pays d'origine d'un dessin ayant 
déterminé les formalités nécessaires pour assurer le droit privatif 
de son auteur, pourquoi ces formalités ne suffiraient-elles pas à lui 
garantir une protection dans tous les pays de l'Union? La protec- 
tion internationale a précisément pour but d'étendre le territoire 
de protection pour les objets qui y ont droit. Il est donc logique de 
se contenter des conditions imposées dans le pays qui le premier 
accorde sa protection. 

On pourrait, par exemple, imposer à l'auteur qui demande à 
être protégé à l'étranger l'obligation de déposer son dessin en 
double exemplaire ; afin qu'au cas de procès dans un pays autre, 
que celui du dépôt, le bureau où a été fait le dépôt puisse délivrer 
un des deux spécimens au tribunal qui aurait à juger le litige. 

Il me serait facile de justifier la nécessité de cette unification 
des législations en matière de dessins de fabrique, par l'exposé 
des différences, parfois même des contradictions qui existent entre 
les lois des divers pays, contradictions qui rendent presque impos- 
sible la protection des dessins à l'étranger. Mais cet exposé m'en- 
traînerait trop loin ; la question a été du reste complètement traitée 
par M. Frey-Godet au Congrès de Zurich, en 1899 (p. 19). 

Telles sont, semble-t-il, les principales réformes en matière 
de dessin de fabrique, que le prochain Congrès de Turin pourrait 
mettre à son ordre du jour. 
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De lamélioration des rapports 
internationaux 



en ce qui concerne 
la protection des dessins et modèles employés dans Tindustrie 



par 

M. B. Frey-Godet, 

Premier secrétaire du Bureau international pour la protection de la Propriété 
industrielle, littéraire et artistique, à Berne. 

En recevant le programme du Congrès de Lyon, qui m'apprenait 
que j'aurais à présenter un rapport sur le sujet dont le titre est 
transcrit plus haut, je me suis demandé s'il était bien utile de reve- 
nir sur cette question déjà débattue en 1899 et 1900, dans les 
Congrès de Zurich (1) et de Paris (2). Dans le premier de ces con- 
grès, j'avais présenté un rapport sur quelques 'perfectionnements à 
introduire dans le régime national et international des dessins et 
modèles^ dont les conclusions furent presque toutes adoptées par 
le Congrès. M. Maillard les reprit l'année suivante dans un rapport 
d'ensemble sur la question des dessins et modèles de fabrique, à la 
suite duquel le Congrès de Paris vota des résolutions très com- 
plètes au point de vue tant national qu'international, et qui don- 
naient une solution à toutes les questions de quelque importance 
pour la législation sur la matière. 11 ne s'est rien produit depuis, à 
ma connaissance, qui soit de nature à motiver un changement de 
vue. D'autre part, il me semble inutile de répéter ce qui a été dit, 
et fort bien dit, dans le rapport présenté au Congrès de Paris. La 
tâche qui m'est tracée me paraît donc être de faire un triage dans 
les résolutions de Zurich et de Paris, et de voir ce qui pourrait y 
être pris pour aboutir, à bref délai, à une amélioration pratique de 
la protection internationale dans le domaine des dessins et modèles 
industriels. Un tel travail se justifie amplement, car cette branche 
de la propriété industrielle est celle dont la protection internationale 
laisse le plus à désirer. 

L'amélioration des rapports internationaux peut résulter des 
dispositions des lois intérieures relatives à la protection des étran- 
gers, ou de la conclusion de traités entre les divers Etats. Mais il 



(1) Voir rapport Frey-Godet au Congrès de Zurich, Annuaire de 1899, p, 19. 

(2) Voir rapport G. Maillard au Congrès de Paris, Annuaire de 1900, p. 166. 
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ne serait pas aisé d'intervenir spécialement auprès de chaque gou- 
\ernemenl et d'obtenir de lui une action législative ou diploma- 
tique dans le sens désiré. Et même, si Ton réussissait dans cette 
entreprise, il n'est pas à prévoir que les diverses Assemblées légis- 
latives adopteraient toutes les mêmes solutions et que les traités 
conclus chaque fois entre deux pays reposeraient tous sur des 
principes identiques. Or, il est d'un grand prix pour les intéressés 
que la protection légale soit fondée sur les mêmes bases dans tous 
les pays où ils doivent être protégés : cela leur épargne de nom- 
breux tâtonnements et beaucoup de frais. Le meilleur moyen 
d'obtenir des améliorations uniformes et simultanées dans plusieurs 
pays me paraît être d'amener les pays membres de l'Union de la 
Propriété industrielle à introduire dans la convention internationale, 
en matière de dessins et modèles, une unification semblable à celle 
qu'ils ont réalisée, dans les articles 5 à 10, en ce qui concerne 
l'introduction des objets brevetés, le dépôt des marques, la pro- 
tection du nom commercial et la saisie des produits portant une 
marque, un nom ou une indication de provenance d'un caractère 
illicite. 

Si tous les Etats de l'Union entraient dans ces vues, on aurait à 
peu près tout ce qu'on pourrait désirer, car après l'accession de 
l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, qui ne tardera guère, l'Union 
comprendra tous les pays ayant quelque importance au point de 
vue de l'application industrielle des dessins et modèles. Pour les « 
amener tous à adhérer à l'uiiification, il faudra écarter de cette der- 
nière toute amélioration qui pourrait empêcher un Etat d'y adhérer, 
quitte à la réaliser par la législation intérieure. Mais il se pourrait 
que tel d'entre eux exige le sacrifice d'un principe trop important, 
ou même qu'il refuse son adhésion pour la raison qu'il ne possède 
pas encore de législation dans ce domaine : en pareil cas, rien 
n'empêcherait de créer, au sein de la grande Union, une Union 
restreinte en matière de dessins et modèles industriels, à l'instar . 
de celles qui existent déjà pour l'enregistrement interBational des 
marques et pour la répression de fausses indications de provenance. 

Mon idée se résume comme suit : 

I. — Le moyen le plus simple d'arriver à V amélioration des rap- 
ports internatio7iaux en matière de dessins et modèles industriels 
consiste à établir^ par une adjonction à la Convention interna- 
tionale ou par un Arrangement entre plusieurs Etats de VUnion^ 
une unißcatio7i sur les points les plus essentiels. 

Pour atteindre ce but, il fauara renoncer à réaliser im^média- 
tement certaines améliorations dont t application pourrait empê- 
cher des adhésions de se produire. 

Une des questions que Ton peut se poser à propos de l'unification 
internationale de la protection en matière de dessins et modèles 
industriels, est celle-ci : devons-nous prendre les diverses lois 
nationales telles qu'elles sont, en nous bornant à réaHser l'uni- 
fication sur un petit nombre de points déterminés ? ou vaut-il 
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mieux travailler à unifier ces lois d'après le type d'une des lois 
actuellement en vigueur? ou bien faut-il poser des principes tout 
nouveaux, plus corrects que ceux qui sont à la base des lois existantes, 
et faire l'unification dans cette direction idéale? 

Si je ne me trompe, il n'existe sur la matière aucune loi natio- 
nale assez parfaite et dont les principes répondent suffisamment aux 
besoins ressentis dans les divers pays, pour que Ton puisse envi- 
sager qu'elle doive servir de modèle pour toutes les autres. Il s'est 
produit, en revanche, un mouvement d'opinion tendant à la sup- 
pression de toute législation spéciale en matière de dessins et 
modèles industriels, et à l'assimilation de ces derniers aux œuvres 
d'art. C'est dans ce sens que s'est prononcé, en principe, le Congrès 
de Paris, dans la première des résolutions qu'il a consacrées aux 
dessins et modèles. La même tendance s'exprime, d'une manière 
moins accentuée, dans la résolution du Congrès de la Propriété 
industrielle de Francfort de 1900, déclarant qu'il est désirable que 
(( toutes les œuvres d'art soient protégées d'une manière uniforme, 
indépendamment de leur mode de production et de leur but». 

il est indéniable que l'impossibilité de tracer des limites bien 
nettes entre l'œuvre d'art et le dessin ou modèle, crée de graves 
embarras à la jurisprudence, aux fabricants et aux artistes indus- 
triels. Les congrès font bien de se préoccuper de cette question et 
de chercher les solutions qui tiennent compte de la manière la plus 
parfaite tant de la nature de l'œuvre à protéger, que de l'intérêt de 
l'artiste et de celui du fabricant. Mais il se peut que l'on tâtonne 
encore longtemps avant de trouver un système absolument satis- 
faisant. Le seul fait que le dépôt paraît à peu près indispensable "\^ 
pour la protection légale de certains genres de dessins ou modèles 
de fabrique, alors que plusieurs pays ne connaissent pas le dépôt 
en matière d'œùvres d'art, suffit à faire comprendre combien de 
peine on aurait à arriyer à bref délai à une unification internatio- 
nale sur la base de l'assimilation des dessins et modèles aux 
œuvres littéraires et artistiques. J'estime qu'il appartient à la legis- 
lation intérieure de réaliser, dans chaque pays, tous les progrès 
compatibles avec les vœux de l'industrie et la situation de ce pays ; 
mais que, si l'on veut améliorer promptement et d'une manière pra- 
tique la protection internationale en matière de dessins et modèles 
industriels, il faut renoncer à changer la base de la législation exis- 
tante, et se borner à indiquer un petit nombre de points sur lesquels 
Tunifiication paraît nécessaire et possible dès maintenant. 

Même limitée à la législation intérieure, la question de l'assimi- 
lation, des dessins et modèles industriels aux œuvres d'art soulève, 
au point de vue de la protection internationale, des difficultés que 
devront mûrement étudier les personnes qui pourraient être appelées 
à prendre une initiative dans ce sens. 

Le pays qui inaugurera le système dont il s'agit, appliquera à 
la protection des types de fabrication destinés à la décoration des 
produits industriels les dispositions de sa législation en matière de 
propriété atrtistique ; mais cela n'obligera pas, cela va sans dire, 
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les autres pays, liés avec le premier par une convention en matière 
de droit d'auteur, à protéger comme œuvres d'art des produits 
auxquels leur législation intérieure n'attribuerait pas ce caractère. 
D'autre part, les pays avec lesquels il aura conclu une convention 
pour la protection des dessins ou modèles se refuseront peut-être 
à protéger comme tels des objets que leur pays d'origine consi- 
dérerait comme œuvres d'art. Ceci n'est pas une pure hypothèse : 
dans l'affaire May fils contre Landsberg (1), la Cour d'appel de 
Paris a émis l'avis qu'une œuvre d'art allemande, susceptible de 
protection en France comme en Allemagne, ne peut plus être pro- 
tégée comme telle en France si la reproduction industrielle a été 
autorisée dans le pays d'origine, cette autorisation soustrayant 
ladite œuvre, en Allemagne, à Tapplication de la loi sur les œuvres 
d'art ; en d'autres termes, la Cour envisageait que la France n'était 
tenue de protéger comme œuvre d'art, aux termes de la Convention 
d'Union littéraire et artistique, que les objets qui étaient également 
considérés comme œuvres d'art dans leur pays d'origine. Le même 
principe pourrait être appliqué, en sens inverse, par les pays de 
l'Union de la Propriété industrielle, aux dessins ou modèles des 
pays qui assimileraient ces derniers aux œuvres d'art. 

Il serait prudent de faire face à ce danger en introduisant dans 
l'arrangement diplomatique une disposition dans laquelle Tapph- 
cation des dispositions de la Convention internationale du 20 mars 
1888 serait expressément prévue en faveur de celle des œuvres, 
protégées par la législation sur la propriété artistique d'un pays, 
que leurs auteurs penseraient à utiliser dans l'industrie. L'établis- 
sement d'un dépôt facultatif pour les œuvres de cette nature, me 
paraît amplement suffisant, mais aussi nécessaire, pour atteindre 
ce but. 

Je propose au Congrès de formuler les vues qui précèdent dans 
les termes suivants : 

II. — Pour arriver à bref délai à une unification internationale 
en matière de dessins et modèles industriels^ il convient de faire 
abstraction de t assimilation du dessin ou modèle industriel à 
l'œuvre d'art, assimilation qui n'est encore réalisée par la légis- 
lation intérieure d'aucun pays. 

Il serait bon, toutefois, d'insérer dans l'arrangement à inter- 
venir une disposition portant que les dessins et modèles des pays 
qui décréteraient ultérieurement, d'xme manière plus ou moins 
complète, l'assimilation dont il s'agit, pourraient continuer à 
jouir des bénéfices de la Convention du 20 mars 1883, moyen- 
nant le dépôt, avant la divulgation des œuvres que leurs auteurs 
penseraient à tuiliser dans l'industrie et pour lesquelles ils vou- 
draient se faire protéger à t étranger. 

(1) Droit d'auteur, 1898, p. 85. 
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Quels sont maintenant les points sur lesquels devrait porter 
l'unification ? Je crois que, pour avoir quelque chance d'aboutir à 
une entente entre plusieurs pays, il faudrait se contenter de l'éta- 
blir sur les deux points suivants : 1° Suppression des obstacles 
injustifiés qui s'opposent, dans les lois existantes des divers pays, 
à la protection des dessins et modèles étrangers ; 2° Fixation du 
maximum de durée de la protection légale que chaque Etat sera 
tenu d'accorder aux dessins et modèles originaires des autres Etats 
contractants. 

Exiger de l'étranger qu'il possède une fabrique dans le paysan 
moment du dépôt, ou qu'il y exploite le dessin ou modèle déposé, 
ou qu'il accorde des licences en cas de non-exploitation, ou encore 
frapper le dépôt de déchéance en cas d'importation d'objets munis 
dudit dessin ou modèle, équivaut à la négation de toute protection 
internationale dans la matière qui nous occupe. C'est ce que j'ai 
montré dans mon rapport au Congrès de Zurich, en faisant bien 
remarquer qu'aucune raison économique ne justifiait de telles exi- 
gences., et qu'au contraire chaque pays avait un intérêt évident à ce 
que le génie créateur de ses nationaux fût protégé par-delà ses 
frontières, aussi loin que s'exportaient ses produits nationaux. Ce 
sont des choses si évidentes, et que connaissent si bien les per- 
sonnes auxquelles ce travail est destiné, qu'il me paraît inutile d'in- 
sister. 

Quant à la durée de la protection, chacun comprendra qu'elle 
doit être suffisante pour compenser les frais et dérangements im- 
posés à l'étranger pour le dépôt de ses dessins et modèles, et que 
les dépôts du dehors seront toujours fort rares dans les pays où le 
terme de protection ne dépassera pas, par exemple, deux ou trois 
ans. Aussi suis-je d'avis que l'arrangement à intervenir devrait fixer 
une durée de protection minima, qui serait obligatoire pour ceux 
des Etats contractants dont la législation intérieure n'aurait pu éta- 
blir une protection d'une durée au moins égale (1). 

Je crois que la plupart des pays protégeant les dessins et mo- 
dèles pourraient s'entendre pour accorder aux étrangers une pro- 
tection minima de dix ans, et que peu d'entre eux seraient disposés 
à dépasser le terme de quinze ans. On pourrait au besoin descendre 
jusqu'au minimum de cinq ans, si par là on pouvait s'assurer 
l'adhésion d'un pays commercial et industriel de l'importance de la 
Grande-Bretagne, dont la législation intérieure ne protège les des- 
sins et modèles que pour cette durée limitée. 

Dans les pays où le terme de protection légale serait plus long 

3ue celui fixé par l'arrangement, c'est la législation nationale qui 
evrait être appliquée. Cependant, il paraît naturel que dans les 
pays où il n'y aurait aucune exploitation industrielle, la protection 



(1) n va sans dire que la durée de la protection pourrait être inférieure au 
terme fixé, quand le déposant renoncerait à la protection ou ne payerait pas la 
taxe de renouvellement : la protection minima, dont il s'agit ci-dessus, serait le 
maximum de protection pouvant être exigé en vertu de l'arrangement. 
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légale ne puisse plus être invoquée pour un dessin ou modèle qui 
ne ferait plus l'objet d un droit privatif dans le ou les pays où il 
aurait été exploité. J'estime, en effet, que le monopole commercial 
qui est accordé dans les premiers pays n'aurait plus de raison d^être, 
une fois que le monopole industriel n'existerait plus dans les pays 
de la seconde catégorie. En fait, il est assez rare qu'un dessin ou 
modèle protégé soit exploité en même temps dans plusieurs pays ; 
mais il vaut mieux prévoir toutes les éventualités. 

Voici donc comment je formulerais les deux points sur lesquels 
il me paraît désirable d'arriver à une unification internationale : 

III. — Le déposant étranger doit nêtre tenu ni d'avoir une 
fabrique^ ni d'exploiter le dessin ou modèle^ ni d'accorder des li- 
cences, et doit pouvoir introduire dans tous les pays contractants, 
sans encourir pour cela la déchéance, des objets fabriqués à l'étran- 
ger d après le dessin ou le modèle protégé, 

IV. — La durée de la protection légale accordée dans chaque 
Etat sera celle établie par la législation intérieure, sans pouvoir 
toutefois être inférieure à (10 ou 15) ans, en ce ^ui concerne 
les dessins ou modèles dont te déposant serait domicilié, ou pos- 
séderait un établissement iîidustriel ou commercial, dans l'un 
des Etats concordataires. 

Toutefois, dans le pays où le dessin ou modèle ne fera pas 
l'objet d'une exploitation industrielle, la protection légale prendra 
fin dès le moment où ledit dessin ou modèle aura cessé de faire 
l'objet d'un droit privatif dans celui ou ceux des Etats contrac- 
tants où il aura été exploité. 



J'aborderai maintenant une question qui n a encore été touchée 
dans aucun Congrès et qui a cependant une certaine importance 
pratique. 11 s'agit de l'obligation, pour le fabricant, d'apposer sur les 
articles fabriqués d'après un dessin ou modèle déposé, une mention 
spéciale faisant connaître le fait du dépôt. Si je ne me trompe, des 
dispositions de cette nature n'existent que dans les pays anglo- 
saxons. Aux Etats-Unis, celui qui a omis d'apposer la mention 
prescrite ne peut obtenir des dommages-intérêts du contrefacteur, 
crue s'il établit que ce dernier a agi en connaissance de cause. Le 
droit britannique est bien plus sévère encore, car le seul fait d'avoir 
vendu un article non muni de la mention dont il s'agit entraîne la 
nullité de l'enregistrement. Cette mention consiste dans l'abré- 
viation « Regd » ou «Rd», selon le genre de la marchandise, 
suivie du numéro sous lequel ce dessin ou modèle a été enregistré. 
Il suffit, pour entraîner la perte des droits résultant de l'enregis- 
trement britannique, qu'un employé oublie d'apposer la mention 
prescrite, ou que le numéro de l'enregistrement soit devenu illisible 
par le fait de l'usure d'un poinçon (1). Une telle prescription légale 

(1) Voir Propriété industrielle, 1894, p. 122. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 109 — 

est onéreuse pour le déposant, même s'il ne s'agit que de satisfaire 
à la législation d'un seul pays ; mais si elle se généralisait, et si 
les produits dont le dessin ou le modèle serait protégé dans plu- 
sieurs Etats devaient porteries signes spéciaux prescrits par chacun 
d'eux, son exécution se heurterait à des difficultés pratiques. 

Constatons d'abord que, pour pouvoir remplir réellement le but 
que lui a assigné le législateur, et qui consiste à empêcher la con- 
trefaçon volontaire de la part des concurrents, le signe doit être 
apposé sur l'objet lui-même, et non sur une simple étiquette. A quoi 
servirait, en effet, de munir une pièce de vaisselle ou d'orfèvrerie, 
au sortir de la fabrique, d'une étiquette contenant les signes pres- 
crits, étiquette qui disparaîtrait au moment même où l'objet en- 
trerait en usage, et où les tiers pourraient avoir intérêt à savoir 
s'il jouit de la protection légale, et dans quels pays? Or, s'il est 
aisé d'apposer un grand nombre de signes de cette nature sur le 
dessous d'un plat ou sur l'envers d'un tapis, il n'en est pas de même 
pour nombre d'autres produits : nous n'avons pas besoin de citer 
d'exemples pour faire comprendre que, dans bien des cas, l'ap- 
position de toute une série de signes nationaux nuirait à l'aspect de 
l'objet qui en serait muni. 

A cette objection, fort grave dans une matière où il s'agit de 
protéger le côté esthétique de la production industrielle, s'en joint 
une autre, non moins sérieuse : celle du peu d'utilité pratique de 
ce système. La jurisprudence britannique exige l'apposition de la 
mention prescrite sur chaque objet mis en vente. 11 suffit donc d'un 
seul signe pour toute une pièce d'étoffe, de ruban, de dentelle, de 
papier de tenture, etc. Ce signe n'est donc visible que chez le 
marchand qui a reçu la pièce entière de la fabrique. Quand 
la pièce est détaillée, un seul des acheteurs reçoit, avec la 
marchandise, la mention relative à la protection dont elle jouit ; 
et dès que l'étoffe, le ruban, etc., sont entrés dans la confection 
d'une toilette, dès que le papier de tenture est posé sur le mur, le 
signe avertisseur devient invisible. A quoi sert-il donc? Peut-on 
réellement s'attendre à ce que le fabricant (jui a vu un dessin de 
son goût sur une robe de soie ou sur l'étoffe d un meuble, se mette 
à la recherche d'une pièce intacte, afin de pouvoir constater si elle 
porte ou non, le signe indicatif de la protection légale? Souvent de 
peu d'utilité quand il s'agit de découvrir l'existence du droit d'un 
tiers, l'obligation d'appliquer le signe en question profite surtout 
au contrefacteur, qui allègue l'omission de ce signe, ou son opposi- 
tion insuffisamment distincte, pour esquiver une condamnation jus- 
tement méritée. 

Si l'on n'empêchait par là aucune adhésion, je croirais utile 
d'insérer dans l'arrangement à conclure une disposition aux termes 
de laquelle le déposant protégé dans divers pays ne pourrait être 
tenu d'apposer sur ses produits des signes constatant le dépôt 
effectué chez chacun d'eux : il suffirait qu'il satisfît, à ce point de 
vue, aux exigences légales des pays où le dessin ou modèle pro- 
tégé serait utilisé dans l'industrie. Un tel système suffirait à at- 
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teindre, dans la limite du possible, le but dans lequel a été établi 
ce signe spécial. L'industriel qui tiendrait à savoir si tel dessin, 
muni d'une marque de dépôt national, est protégé dans un pays 
déterminé, n'aurait qu'à rechercher le titulaire du dessin dans le 
pays de fabrication et à s'enquérir auprès de lui si le dessin a été 
déposé dans le pays en cause. 

En soulevant cette question, je tiens surtout à éveiller l'atten- 
tion des intéressés, dans les nombreux pays où la revision de la 
législation sur les dessins et modèles industriels est actuellement 
à l'ordre du jour, sur l'importance qu'il y a à ne pas faire dé- 
pendre la protection du droit de l'auteur de l'apposition d'un signe 
quelconque sur le produit fabriqué. Une exigence de cette nature 
favoriserait la manière de voir d'après laquelle la contrefaçon est 
innocente du moment où le contrefacteur n'a pas su qu'il lésait 
un droit existant. C'est dans cet esprit que le rédacteur du projet 
qui est devenu la loi suisse du 30 mars 1900 prévoyait, en dehors 
de la contrefaçon commise sciemment et de celle commise par 
négligence, un troisième genre de contrefaçon, dont l'auteur ne se 
serait rendu coupable d'aucune faute ; l'innovation proposée n'a 
heureusement pas été introduite dans la loi. 

Le dessin ou modèle industriel touche de si près à l'œuvre d'art, 
que d'excellents esprits songent à les soumettre au même régime 
légal. 11 a, en tout cas, cela de commun avec elle que, même dans 
un genre très restreint, le nombre des modes d'exécution est in- 
fini, en sorte qu'il ne peut y avoir, entre deux personnes travaillant 
indépendamment l'une de l'autre, une rencontre fortuite constituant 
contrefaçon. En cela, le dessin ou modèle se distingue de l'inven- 
tion industrielle et de la marque de fabrique, domaines dans les- 
quels de telles rencontres ne sont pas inconnues. Toute personne 
ayant créé d'une manière indépendante un dessin ou modèle de fa- 
brique peut donc être certaine que sa création est nouvelle et ne lèse 
aucun droit préexistant. Elle n'a donc pas à se renseigner sur la 
nouveauté de son œuvre. Celui, au contraire, qui a besoin de ren- 
seignements, c'est l'industriel qui fait l'économie de dessinateurs 
en utilisant des types de fabrication déjà existants. La loi n'a pas, 
selon nous, à se préoccuper outre mesure des intérêts de ce frelon 
de l'industrie. C'est à lui qu'il incombe de s'assurer si ce qu'il a 
l'intention de reproduire appartient réellement au domaine public ; 
en cas de doute, il doit présumer qu'il s'agit d'une œuvre du do- 
maine privé, et n'y pas toucher. 

Dans les pays où le terme de protection ne dépasse pas quinze 
ans, — à l'exception de la Belgique, de la France et du Portugal, 
où la protection est perpétuelle, ils sont tous dans ce cas, — il 
suffit au fabricant, pour être à couvert, de ne reproduire que ceux 
des dessins ou modèles dont l'existence publique remonte au delà 
du maximum de la protection légale. L'industriel qui négligerait 
de tenir compte de cette règle si simple dans le choix des dessins 
empruntés par lui serait mal venu à se plaindre, s'il était con- 
damné à des dommages-intérêts. 
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Je crois qu'il y aurait un grand intérêt à faire admettre partout 
le principe que la répression de la contrefaçon doit être indépen- 
dante de la publicité donnée aux dépôts effectués. C'est a\ant tout 
pour mettre cette idée en lumière, que je soumets au Congrès ma 
dernière résolution, dont voici la teneur : 

V. — L'obligation d'apposer un signe constatant le dépôt sur 
chaque objet fabriqué d'après un dessin ou modèle déposé est oné- 
lieuse pour le déposant^ et ne présente^ darts bien des cas^ aucune 
utilité réelle. Si ce système était adopté d'une manière générale, 
les produits protégés dans plusieurs pays seraient parfois défigurés 
par les signes dont ils devraient être munis. 

En cas d'entente internationale, le titulaire d'un dessin ou mo- 
dèle déposé dans plusieurs pays devrait n'être tenu d'apposer sur 
ses produits que les signes qui pourraient être prescrits par la 
législation du ou des pays oii aurait lieu la fabrication. 



On trouvera peut-être bien modeste une unification limitée aux 
quelques points indiqués sous les numéros III à V, alors que le 
Congrès de Paris a indiqué un si grand nombre d'améliorations à 
introduire dans le domaine des dessins et modèles industriels. Mais 
j'estime qu'en chargeant trop la barque on la ferait sombrer, et 
qu'il vaut mieux réaliser promptement un progrès modeste que 
d'aspirer indéfiniment à un idéal aussi parfait qu'irréalisable. 

L'Arrangement international pour l'enregistrement interna- 
tional des marques rend de grands services, et il n'a cependant 
amené l'unification sur aucune des grandes questions de principe 
qui se posent en matière de marques, se bornant à remplacer le 
dépôt multiple par un dépôt central, et à établir un minimum pour 
la durée de la protection accordée. L'entente que je propose est 
moins ambitieuse encore. Au lieu d'établir un dépôt international, 
elle se borne à modifier les bases de la protection nationale de ma- 
nière à rendre celle-ci accessible aux étrangers, ce qu'en réalité 
elle n'est pas à cette heure. Et, au lieu d'étendre le terme de pro- 
tection résultant des lois intérieures, il est probable que la durée 
de protection maxima, imposée aux Etats concordataires, devra, 
pour les besoins de l'entente, rester bien au-dessous du maximum 
en vigueur dans plusieurs pays. Malgré cela, je suis persuadé 
qu'une unification réalisée sur ces bases modestes offrirait des 
avantages pratiques très appréciables. 
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Des marques collectives 



par 

M. Moïse Amar, 

Avocat, professeur à rUniversité de TuHd. 

I. — Les marques collectives ne sont pas une chose nouvelle. 
Lorsque le régime industriel était ordonné en corporations, il était 
obligatoire d'apposer sur les produits le sceau particulier de la cor- 
poration [sceau de lagilde, Gilde-Siegel). Ce sceau était, ainsi que 
le dit Struvius, quasi symbohim status et quasi connubium. Les 
marques individuelles pouvaient être attachées ou non aux produits, 
mais la marque essentielle, c'était la marque collective. 

Köhler nous dit [Das Recht des Markenschutzes^ page 37), que 
les oculistes et les charlatans romains avaient une signature com- 
mune pour distinguer leurs remèdes et leurs collyres. 

Les villes aussi avaient leurs marques, qui consistaient en 
carrés, en triangles, en cercles, en animaux, en arbres, en constel- 
lations, en ustensiles, etc., auxquelles marques on faisait ensuite 
des modifications pour distinguer chaque producteur. 

En certains lieux on prescrivait de mettre la marque du fabri- 
cant sur un côté de la marchandise, et la marque de la ville sur 
Tautre côté. Braun, dans son Nouveau traité des Marques de 
fabrique, cite, à la page 33, un arrêté royal du 25 décembre 1818, 
de Belgique, par lequel, indépendamment de la marque adoptée par 
le fabricant, toutes les pipes, les papiers de marque, paniers, caisses 
ou futailles devaient porter l'empreinte des armes de la ville ou de 
la commune où la fabrique était établie. Il rappelle de plus, qu'un 
autre arrêté royal belge, du 1" juin 1820, sur les fabriques de 
draps et d'autres étoffes, pour procurer aux consommateurs la cer- 
titude que les étoffes qu'on leur fournissait étaient d'origine natio- 
nale, institua une marque obligatoire comme signe de distinction 
des draps, Casimirs, carsaïes, baïettes, serges, coatings, couvertures 
et étoffes quelconques entièrement ou en partie composées de 
laine. 

On pourrait encore citer des exemples de telles prescriptions en 
d'autres Etats. Les marques apposées pour indiquer la ville ou la 
commune ne distinguaient que l'origine de la marchandise, tandis 
que celles apposées par les corporations en indiquaient aussi, bien 
souvent, la qualité. 

Struvius, dans son traité Systema jurisprudentiœ opificiariœ^ 
s'occupe des marques privées et de celles publiques, des indivi- 

112 
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duelles et des colleclives, des obligatoires et des libres. En parlant 
des marques collectives {De signis collegiorum opificialiiim uni- 
versalibus)^ il indique les signes des corporations de drapiers, de 
marchands de fer, de tonneliers, de tisserands, de teinturiers, etil 
ajoute : « Sigmim collegii signo privati distinctum estsed conjun- 
gitur, » 

Les marques obligatoires furent ensuite abolies, mais de même 
que les corporations d'arts et métiers obligatoires, qui avaient été 
abolies, ressuscitent à présent, et sont reconnues par la loi comme 
des institutions libres, ainsi peuvent reparaître les marques collec- 
tives; et il est juste qu'elles reparaissent, pourvu qu'elles soient 
libres. 

Il y a des lois qui n'admettent pas le droit de faire valoir la 
tutelle des marques collectives de la part des individus qui les ont 
adoptées collectivement. C'est ainsi que Ion interprète la loi belge. 

11 y a des lois qui admettent explicitement l'usage des marques 
collectives. Ainsi, en Italie, l'article 19 du règlement, approuvé par 
un décret royal du 17 février 1869, en exécution de la loi du 
30 août 1868, sur les marques, prescrit : 

c( Les demandes relatives aux marques ou aux signes dis- 
» tinctifs peuvent être faites aussi bien par les nationaux que par 
» les étrangers, soit individus, soit corporations, sociétés, corps 
» moraux de toute espèce, et même par plusieurs personnes collée- 
» tivement. » 

D'autres lois, comme la française, n'en parlent point, mais la 
doctrine et la jurisprudence françaises ont admis que l'on peut 
adopter les marques collectives. 

Dans \di Propriété industrielle (année 1899, page 227), on rap- 
pelle qu'il existe en France un grand nombre de marques d'origine, 
que les fabricants apposent sur leurs produits pour indiquer leur 
provenance locale, régionale ou nationale. On y parle surtout de la 
marque municipale de Lyon, qui sert de garantie aux soieries de 
fabrication lyonnaise, et du timbre de garantie de l'Union des 
fabricants, qui est apposé sur les marques de fabrique de ses 
associés. 

En Espagne, toujours selon ce que rapporte la Propriété indus- 
trielle de 1900 (page 86), la Ligue de la défense industrielle et 
et commerciale a demandé que l'on établisse une marque commer- 
ciale unique pour les produits destinés à circuler à l'intérieur de la 
péninsule. 

On voit donc que l'idée des marques collectives fait des progrès. 

II. — La Conférence de Madrid, sur la proposition de M. de Ro, 
avait adopté l'article suivant, qui avait été inséré dans le quatrième 
protocole de clôture : « Les marques municipales ou collectives seront 
» protégées au même titre que les marques individuelles. Le dépôt 
» pourra être effectué et l'usurpation poursuivie par toute autorité, 
» association ou particulier intéressé. » Mais ce protocole ne fut 
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pas ratiflé à cause d'autres dispositions qu'il contenait. Ensuite, le 
Bureau de Berne prépara, pour le soumettre à la Conférence de 
Bruxelles, un projet d'arrangement dont M. Maillard, dans son 
rapport général au Congrès de notre Association à Vienne, dit 
justement qu'il était très complet et bien conçu. 

Ce projet est rapporté à la page 157 de notre Annuaire de 1897, 
et M. Frey-Godet, dans son rapport sur les Marques et leur enre- 
gistrement international, inséré à la page 195 et suivantes dudit 
Annuaire, a prouvé l'utilité de la protection internationale. 

Les observations suivantes méritent surtout d'être rappelées : 

« On a souvent fait remarquer combien il est difficile d'établir 
la protection des indications de provenance, pour la raison que le 
nom géographique sert souvent à désigner la qualité de la mar- 
chandise. Ainsi on vend licitement en Allemagne comme du 
c( Rüdesheimer » un vin d'une qualité et d'un prix déterminés, 
dont peut-être pas une goutte ne provient du Rüdesheim ; et l'on y 
met dans le commerce, sous le nom de « Portorico », un tabac dont 
le goût répond à un certain type, mais qui peut parfaitement avoir 
été récolté en Europe. Le point délicat est que le public s'est 
accoutumé à ces appellations, et qu^m changement dans le sens de 
la vérité complète dérangerait les consommateurs dans leurs habi- 
tudes. Mais si Ton introduit des marques d'origine collectives dont 
on sait qu'elles ne peuvent être employées que par les habitants 
d'une certaine localité ou par les membres d'une association locale 
déterminée, on offrira par là aux consommateurs une sérieuse 
garantie en ce qui concerne la provenance de la marchandise 
achetée par eux. 

» Ce système serait aussi très avantageux pour les producteurs. 
La marque locale pourrait être apposée concurremment avec la 
marque de fabrique individuelle ou la raison de commerce de l'inté- 
ressé, et le contrefacteur devrait copier Tune et l'autre pour donner 
à ses produits une apparence se rapprochant autant que possible 
des produits originaux. Or, cette double contrefaçon faciliterait 
énormément la preuve du vol. La marque d'origine collective pré- 
senterait encore une utilité particulière pour les contrées dont les 
produits sont renommés, mais où les entreprises particulières ne 
sont pas assez importantes pour déposer leurs marques dans tous 
les pays, et pour poursuivre les contrefacteurs dans quelque lieu 
qu'ils se trouvent. Ce qu'ils ne peuvent pas faire isolément, une 
association des intéressés de la région pourrait le faire à leur 
place; la marque collective serait protégée à frais communs, et 
chacun des intéressés y trouverait son profit. » 

M. de Maillard de Marafy, pourtant, tout en approuvant l'idée et 
en la soutenant, observe dans un autre rapport que, pour l'instant, 
il valait mieux demander tout simplement que l'on admît l'existence 
légale des marques syndicales et le droit de les faire valoir en 
justice. 

Il faut encore ajouter que le Bureau de Berne proposait de 
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n'admettre comme marques régionales que les signes figuratifs, 
tandis que M. le comte de Maillard de Marafy observait que ce 
moyen n'atteindrait d'aucune manière le but que se proposent les 
intéressés, et il retenait que la collaboration d'industriels, de pro- 
ducteurs et de jurisconsultes serait fort utile pour aboutir à une 
résolution du problème. Au Congrès de Vienne la question ne fut 
pas même discutée. 

III. — A la Conférence de Bruxelles on laissa de côté le projet 
du Bureau de Berne, et une sous-commission proposa une dispo- 
sition dans les termes suivants : 

« Les marques collectives seront protégées au même titre que 
les marques individuelles, à la condition que la protection légale 
leur soit acquise dans le pays d'origine. 

» Toutefois, cette protection ne sera accordée que dans la 
mesure où la législation de chaque Etat contractant permet de le 
faire. » 

Mais l'accord ne put pas être établi entre les délégations, les 
unes repoussant le deuxième paragraphe comme portant atteinte 
au principe de l'article 6 de la Convention, les autres exigeant cette 
restriction parce que leurs législations nationales ne reconnaissent 
pas les marques collectives. 

La Conférence se borna donc à émettre le vœu que les marques 
collectives fussent protégées au même titre que les individuelles 
dans les pays de l'Union. 

IV. — Au Congrès de Zurich on ne parla pas ex professa des 
marques collectives. Elles formèrent, par contre, une des questions 
posées au Congrès de Paris. 

Les comptes rendus n'étant pas encore publiés, je me bornerai 
à rapporter ce qu'a écrit M. le comte de Maillard de Marafy dans 
son Commentaire au programme du Congrès^ et ce qui résulte 
du compte rendu de la Propriété industrielle. 

M. le comte de Marafy observait que la question est fort discutée, 
car le principe de la marque collective est en contradiction absolue 
avec la définition de la marque, telle qu'elle est généralement 
admise, c'est-à-dire que la marque est le signe particulier distin- 
guant les produits d'un industriel, et il rappelait même que telle fut 
la réponse qu'au Reichstag allemand, en 1878, le commissaire 
impérial donna au député Bielefeld, qui demandait qu'on reconnût 
les marques régionales. Il observait encore que la difficulté serait 
résolue en modifiant un peu la définition de la marque, et cela 
pour ce qui se rapporte à un groupe de producteurs ou de négo- 
ciants. Il ajoutait, toutefois, que les difficultés sont plus graves pour 
les marques régionales, qui sont intimement liées avec le nom du 
lieu de fabrication. 

Sur ce point, il retenait que la difficulté consiste dans la déli- 
mitation de la localité ou de la région, et il était d'avis qu'un 
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règlement formé sur des bases sérieuses serait d'une grande utilité. 
Ensuite, au Congrès, on émit le vœu suivant : 

« Il y a lieu d'assurer la protection des marques des syndicats, 
associations, etc., et de mettre à l'étude la protection des marques 
commerciales, régionales et nationales. » 

V. — A la Conférence de Bruxelles, en 1900, ainsi que le rap- 
porte la Propriété industrielle^ le Bureau de Berne avait encore 
présenté un projet d'arrangement pour la protection des marques 
d'origine collectives, si elles étaient adoptées par des autorités 
publiques aussi bien que si elles étaient adoptées par des associa- 
tions ou par des syndicats de producteurs. Selon le projet, on aurait 
pu y appliquer le régime des marques internationales. Mais la 
Conférence ne se montra pas favorable à la conclusion d'un arran- 
gement particulier sur cette matière. Le délégué de la Belgique 
observa alors que l'on pourrait se borner à l'assimilation des 
marques collectives aux marques de fabrique ou de commerce, avec 
le devoir de les protéger seulement de la part des Etats dont la 
législation protégerait les marques collectives. 

Cette idée fut appuyée, mais on n'en fit rien. 

VI. — Puisqu'il s'agit maintenant d'exprimer mon opinion, je 
suis d'avis que le système des marques collectives se rapportant à 
un certain nombre de personnes réunies ensemble, aussi bien que 
celles se rapportant à des régions déterminées, serait une solution 
pour les difficultés naissant de la simple protection du nom de loca- 
lité. Ainsi que l'a observé, très justement, M. le comte de Maillard 
de Marafy, il est toujours difficile d'établir d'une manière absolue 
à quelle localité se rapporte un certain nom. 

« Faut-il aller, ajoutait-il, jusqu'à admettre tout l'ensemble des 
lois au service d'une localité sans notoriété aucune, et dont les rési- 
dents trouveraient dans une simple coïncidence avec une marque 
réputée, un moyen commode de bénéficier du bien acquis par 
autrui?» 

Il y a, d'ailleurs, des noms de localité qui sont devenus le nom 
du produit, de manière que ce produit, quoiqu'il fut seulement 
fabriqué dans ce lieu, en deviendrait un monopole. 

J'admets qu'il faut être très circonspect à admettre des excep- 
tions, et cela afin d'empêcher toute fraude ou toute tromperie; 
mais, quand ces dernières ne sont pas possibles, il pourrait être 
nécessaire d'employer les noms de localité sans que le produit 
dérivât de ces localités. 

Mais si les producteurs de ce lieu adoptent une marque collec- 
tive, toutes ces difficultés disparaissent; car personne ne pourra 
alors distinguer ses produits par cette marque, si ce n'est ceux 
qui sont compris dans ce syndicat, dans cette association ou dans 
cette localité qui ont été expressément indiqués au moment où l'on 
adoptait la marque. 
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G est justement dans ce but que le Bureau de Berne proposait 
que la maraue dût être figurative. Mais on pourrait aussi faire 
abstraction de cette prescription rigoureuse, si la marque n'était 
pas formée simplement par le nom du lieu, et cela pour ne pas 
retomber dans ces inconvénients. 

Le système des marques collectives formées de la sorte enlè- 
verait les causes pour lesquelles tous les Etats n'ont pas accepté 
TArrangement de Madrid sur les fausses indications de provenance. 
En effet, si à l'article 4 on avait dit seulement que : « Les tribu- 
naux de chaque pays auront à décider quelles sont les appellations 
qui, en raison de leur caractère générique, échappent aux dispo-' 
sillons du présent arrangement », il y aurait toujours eu des diffi- 
cultés à résoudre, mais celles-ci auraient été résolues à chaque cas 
qui se serait présenté. Mais l'article 4 a ajouté : « Les appellations 
régionales de provenance des produits vinicoles n'étant cependant 
pas comprises dans la réserve statuée par cet article ». L'applica- 
tion de cette dernière partie de l'article 4 aurait pour conséquence 
que les tribunaux de chaque Etat n'auraient aucune liberté d'appré- 
ciation quant aux produits vinicoles. 

Voilà une difficulté bien grave. Personne en Italie ne se persua- 
dera, par exemple, que les producteurs de Cognac aient, seuls, le 
droit de fabriquer du cognac. Sans aucun doute, on condamnerait 
celui qui ferait croire que le produit vient de Cognac, et j'ai obtenu 
moi-même des condamnations pénales dans ce sens-là, mais, lorsque 
personne ne peut se tromper et croire que le produit vient de 
Cognac, on admettrait difficilement en Italie une telle condamnation. 
Cependant ce serait là l'effet de la seconde partie de l'article 4 de 
l'Arrangement de Madrid. 

Si, au contraire, les producteurs de la région adoptaient une 
marque collective, ne consistant pas seulement dans le mot Cognac^ 
ils distingueraient leurs produits d'une manière efficace, et les tri- 
bunaux de tous les Etats qui accepteraient les marques collectives, 
ne manqueraient pas de la protéger. 

La protection des marques collectives peut être faite par les 
lois de chaque pays en particulier, ou par des traités, et surtout 
par celui de l'Union. 

Ainsi que nous l'avons vu, il y a des Etats qui les admettent 
explicitement ou tacitement. Il ne devrait pas être difficile, pour les 
autres Etats, de les admettre, même par voie d'interprétation, à la 
tutelle de la loi, car ce qui est permis à des individus doit l'être 
aussi à une réunion de ces mêmes individus. Même en ne modi- 
fiant pas les lois nationales, rien n'empêcherait de déroger à celles-ci 
par le moyen des traités, sauf pour l'Angleterre, dont le souverain 
devrait auparavant obtenir lautorisation à stipuler le traité, ainsi 
qu'on le fit pour la Convention de Paris. 

Si l'on craint de trop longues réglementations, le pacte pourrait 
être fort simple ; car, la protection des marques collectives étant 
admise, celles-ci pourraient jouir de la tutelle accordée aux marques 
individuelles. 
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Quand on dit marques collectives, on se rapporte, à mon avis, 
à toutes celles qui n appartiennent pas à de simples individus, 
quelle que soit la manière dont ceux-ci sont réunis. 

Quant aux garanties pour assurer l'extension et les limites de la 
collectivité, les lois locales pourraient y pourvoir. 

Je soumets donc à la décision de la Commission la proposition 
suivante : 

« L'Association émet le vœu que, soit dans les législations 
nationales, soit dans les traités internationaux, la protection des 
marques collectives soit reconnue. » 
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De la protection des marques 
communales, régionales et nationales 

par 

M. Joanny Pey, 

Secrétaire général de l'Union des Chambres syndicales de L^on* 



Les marques d^orîgine collectives 

I 

utilité des marques d'origine collectives- 

Si la réputation des produits fabriqués est pour le manufac- 
turier une véritable propriété que la loi garantit, il est des \illes, 
des régions, des contrées dont les produits ont aussi une réputation 
qu'on peut appeler collective et qui constitue également une véri- 
table propriété que la loi devrait garantir. 

Nous disons devrait garantir^ car la législation, aussi bien inté- 
rieure qu'internationale, est loin d'être aussi avancée sur ce cha- 
pitre cependant intéressant de la propriété industrielle, qu'elle 
l'est sur la question des marques de fabrique individuelles. 

Et cependant, une législation judicieusement établie serait des 
plus utiles. 

Sans doute, de grands progrès ont déjà été faits en ce qui con- 
cerne les indications de provenance, question qui se relie si inti- 
mement à celle des marques collectives, qu'on peut presque dire 
que les discussions auxquelles la première a donné lieu peuvent 
s'appliquer à la seconde. Néanmoins la matière est distincte. On a 
souvent fait observer combien il était difficile d'établir la protection 
des indications de provenance par la raison que le nom géogra- 
phique sert souvent à désigner la qualité de la marchandise, mais, 
comme l'a fait remarquer M. Frey-Godet (1), si on introduit des 
marques d'origine collectives dont on sait qu'elles ne peuvent être 
employées que par les habitants d'une certaine localité, ou par les 
membres d'une association locale déterminée, on offrira, par là. 



(1) Compte rendu de rAssociatîon internationale, Vienne 1897, p. 201. 
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aux consommateurs une sérieuse garantie en ce qui concerne la 
provenance de la marchandise achetée par eux. 

Le système serait aussi très avantageux pour les producteurs, 
continue M. Frey-Godet. La marque locale pourrait être apposée 
concurremment avec la marque de fabrique inaividuelle ou la raison 
de commerce de l'intéressé, et le contrefacteur devrait copier Tune 
et l'autre pour donner à ses produits une apparence se rapprochant 
autant que possible des produits origiiiaux. Or cette double contre- 
façon faciliterait énormément la preuve du dol. La marque d'ori- 
gine collective présenterait encore une utilité particulière pour les 
contrées dont les produits sont renommés, mais où les entreprises 
parliculières ne sont pas assez importantes pour déposer leurs 
marques dans tous les pays, et pour poursuivre les contrefacteurs 
dans quelque lieu qu'ils se trouvent. Ce qu'ils ne peuvent pa^ faire 
isolément, une association des intéressés de la région pourrait le 
faire à leur place ; la marque collective serait protégée à frais com- 
muns, et chacun des intéressés y trouverait son profit. 

Toutes ces considérations, que nous empruntons à M. Frey- 
Godet, sont des plus justes et on ne peut que s'y rallier. 

II 

Ce qui a été fait jusqu'ici pour les marques d'orig-ine 

collectives. 

Mais comment introduire dans la législation internationale la 
protection des marques d'origine collectives. 

Le problème est assez ardu. 

Il est si ardu que les Congrès qui se sont occupés jusqu'ici de la 
question n'ont pas encore formulé un avis sur les mesures à sug- 
gérer. 

Le Congrès international de 1889 s'est le premier occupé des 
marques collectives ; le principe en fut admis et, un peu plus tard, 
la Conférence de Madrid de 1891 s'appropria l'idée, mais ne put la 
faire aboutir. 

Le Congrès international de 1900 émit le vœu suivant : 

Il y a lieu d'assurer la protection des marques de syndicats^ 
associations^ etc.^ et de mettre à l'étude la protection des marques 
communales, régionales et nationales. 

Ce vœu, émis au point de vue international, ne pourra entrer 
dans la pratique que si, dans chaque législation intérieure, des 
mesures sont édictées pour assurer cette protection dans chaque 
pays. 

M. de Maillard de Marafy avait bien, dès 1897, prévu ces dif- 
ficultés. « Le minimum d'unification le plus modeste, disait-il (1), 



(1) Compte rendu, Vienne, p. 407. 
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est ce qu'il y a de plus désirable, que Texistence des marques syn- 
dicales soit amplement reconnue et que le droit à ces marques 
constitue un droit civil dont la revendication puisse donner lieu à 
une défense, et un grand pas aura été fait sans choc contre un obs- 
tacle. Le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire feront le reste 
dans chaque pays, et les Conférences futures de revision pourront 
codifier fructueusement les progrès accomplis. 

« En ce qui concerne les marques régionales, continue M. Maillard 
de Marafy, la difficulté est plus grave encore, faute de suffisantes 
préparations ; il faudrait une collaboration active d'industriels, de 
producteurs de tous genres et de jurisconsultes pour recueillir tous 
les documents susceptibles d'éclairer cette partie encore obscure 
de la propriété industrielle et agricole. » 

Nous sommes absolument de cet avis et nous croyons qu'il serait 
nécessaire, dès maintenant, d'organiser une enquête très complète 
sur ce point particulier du domaine si étendu dont s'occupe l'As- 
sociation internationale. 

A cet effet, un questionnaire pourrait être établi, et répandu en 
un grand nombre d'exemplaires ; la Commission permanente de 
l'Association dépouillerait les réponses et préparerait un travail sur 
lequel une discussion pourrait utilement s'ouvrir au prochain 
Congrès. 

Nous prenons la liberté de proposer m fine le texte d'un ques- 
tionnaire conçu dans l'ordre d'idées qui précède. 

III 
Des diverses marques d'origine collectives. 

A. — Marques nationales. 

La législation, soit intérieure, soit internationale, sur les indi- 
cations de provenance a fait faire un grand pas à cette branche de 
la propriété industrielle. 

On sent qu'un vent de probité passe dans les consciences na- 
tionales et que les législateurs font des efforts pour élargir et for- 
tifier les mesures tendant à assurer la loyauté des transactions. 
Sans doute, l'esprit qu'inspire ces mesures n'est pas uniquement 
mû par un sentiment aussi élevé et trop souvent le protectionnisme 
économique s'abrite derrière les mesures adoptées, qu'il s'agisse 
de défendre une localité contre ses voisines, une région contre une 
autre région du même pays, et à plus forte raison un pays contre 
un autre. 

Néanmoins, quel qu'en soit le mobile exact, il n'en subsiste pas 
moins que des dispositions moralisatrices sont édictées et qu'elles 
subsisteront encore, alors même que les mobiles non avoués qui les 
ont inspirées auront disparu. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 122 — 

Pour donner une forme plus précise à la propriété qu'il s'agit 
de défendre, un pays devrait-il adopter une marque ou signe quel- 
conque qui conférerait le caractère national au produit qui en serait 
revêtu. 

C'est à chaque pays à juger ce qui serait utile à son intérêt. 

Tout industriel allemand, dit M. Frey-Godet, est autorisé à 
apposer sur ses produits l'aigle impériale aUemande pour attester 
leur origine germanique. Toutefois la généralité des industriels 
est loin d'user de cette faculté. 

D'autre part, l'Allemagne punit sévèrement ceux qui appliquent 
faussement les armes d'un Etat, ou le nom ouïes armes d'une loca- 
lité, d'une commune ou d'une autre agglomération communale dans 
le but d'induire en erreur sur la nature et la valeur de la mar- 
chandise (1). 

Les actions peuvent être intentées par toute personne intéres- 
sée, par toute association qualifiée pour ester en justice (2). 

11 y a donc en Allemagne des bases assez précises pour étudier 
un commencement de législation internationale, et il serait à 
souhaiter que ce pays ne reste pas plus longtemps en dehors de 
l'Union internationale. 

La plupart des pays adhérents à l'Union ont une législation sur 
les indications de provenance qui marque un réel progrès. 

La Grande-Bretagne a sa loi de 1887 [merchandise mark act)\ 
la Suisse, la loi du 26 septembre 1900; la France a sa loi un peu 
ancienne de 1824, et l'article 5 de la loi de douane du H jan- 
vier 1892. 

Les grands pays industriels et commerciaux ont-ils un intérêt 
à créer des marques nationales? Ce n'est pas à nous de répondre. 
Peut-être ont-ils seulement intérêt à exiger que les produits im- 
portés chez eux aient une marque d'origine, mais sans que la réci- 
proque existe pour les produits qu'ils exportent. 

En résumé, en ce qui concerne les marques nationales, il con- 
viendrait peut-être de laisser le dernier mot aux pouvoirs publics 
de chaque pays. 

B. — Marques régionales. 
• 

La marque régionale a une portée plus restreinte que la mar- 
que nationale, et on peut déjà essayer de préciser son utilité. 

En effet, dans un pays, plusieurs régions peuvent être renom- 
mées à divers titres. Ainsi en France, la région où se produit le 
vin de Champagne, celle qui produit le vin de Bordeaux, etc., ont 
un intérêt évident à ne pas se contenter de la législation actuelle, 
et à synthétiser, si possible, leurs intérêts dans une formule 
comme une marque ae fabrique, dont l'emploi serait entouré de 



(1) Loi du 12 mai 1894, art. 16. 

(2) Loi du 27 mai 1896, art. l«r. 
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certaines garanties, et qui par la facilité de sa reconnaissance per- 
mettrait d'assurer plus facilement la protection au dehors. 

La Conférence de Madrid de 1891 doit être louée d'avoir dé- 
cidé que les appellations régionales de provenance des produits 
vinicoles n'étaient pas comprises dans les termes pouvant être con- 
sidérés comme génériques, car, en effet, cette latitude dégénérait 
en abus et facilitait une véritable fraude. 

Ici encore, il faut que chaque pays examine quelle serait la 
meilleure solution à intervenir. 

Lorsque la législation intérieure de chaque pays, ou tout au 
moins d'un certain nombre d'entre eux, serait fixée sur les points 
principaux, il serait alors possible de songer à établir une régle- 
mentation internationale. 



*C. — Marques communales. 

Les marques communales peuvent donner lieu aux mêmes ob- 
servations que les marques régionales ; elles suggèrent, en outre, 
des remarques d'un caractère plus restreint mais aussi plus 
épineux. 

Dans la plupart des pays, la commune est l'unité territoriale où 
la vie administrative est la plus intense et où le particularisme revêt 
le plus d'acuité. 

La renommée d'une industrie, d'une production naturelle, est 
souvent symbolisée par le nom d'une ville. 

En France, Lyon évoque l'idée de soieries, Saint-Etienne celle 
des rubans et des armes. Calais des dentelles mécaniques. Baccarat 
de la cristallerie et verrerie ; en Angleterre, Sheffield est célèbre 
par sa coutellerie. En Suisse, il y a Zurich pour ses soieries, Baie 
pour ses rubans, Genève pour son horlogerie de précision, com- 
ment se définira pour les intéressés le droit de se servir de la 
marque d'origine collective qui pourrait être adoptée ? 

En France, la législation n'est pas assez précise sur ce point. 

Déjà, lorsque le Parlement préparait la loi de 1824, la question 
s'est posée. Le rapporteur à la Chambre des députés, M. Lemoyne 
de Mares, s'exprimait ainsi : 

a Relativement au lieu de fabrication, je dois vous dire. Mes- 
sieurs, que la confection de certains produits exige un concours 
d'opérations telles, qu'on n'est point encore parvenu à les exécuter 
toutes dans un seul et même établissement. 

» Cette considération nous a déterminé à exprimer le vœu que 
le gouvernement s'occupât de préciser par des dispositions régle- 
mentaires les conditions qui donneront droit aux fabricants d'ap- 
poser la marque de tel ou tel lieu, et de participer en conséquence 
à l'avantage de la réputation collective de ces produits. 



Le gouvernement répondit que les tribunaux apprécieraient 
e, s'il y avait lieu, des dispositions réglementaires 



chaque cas, et que, 
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seraient prises en conséquence. Toutefois, dans l'exposé des motifs 
à la Chambre des pairs, le gouvernement formula son avis : 

« Les fabricants établis dans Tenceinte tracée et limitée d'une 
ville de fabrique doivent-ils jouir seuls du droit d'apposer le nom 
de la ville sur leurs produits : ceux qui se sont établis dans le voi- 
sinage pour profiter d'un cours d'eau, du plus bas prix de main- 
d'œuvre, de bâtiments plus commodes et plus spacieux, mais qui 
emploient dans leur faorication les mêmes matières, les mêmes 
procédés, les mêmes apprêts et dont les produits sont de même 
nature que ceux que Ton fabrique à l'intérieur seront-ils déshérités 
du droit d'apposer sur leurs étoffes le nom de la ville? Cela paraît, 
diJ le gouvernement, ni juste ni conforme à l'intérêt de l'indus- 
trie. » 

Il nous a semblé utile de rappeler ces considérations qui, bien 
que formulées en 1823, n'ont rien perdu de leur valeur et peuvent 
s'appliquer dans les autres pays aussi bien qu'en France. 

Il résulte de ce qui précède qu'une première difficulté en ma- 
tière de marque communale sera dé savoir dans quelles conditions 
territoriales elle pourra être employée. 

Une autre objection a été faite par les partisans des marques 

telles qu'on les comprenait autrefois sous le régime antérieur à 

1889. Ces partisans disent que si la marque communale est apposée 

r sur tous les produits, sans examen préalable, on s'expose à l'avilir 

/f et à lui enlever toute valeur, si l'acheteur constate qu'elle a été 

\ mise sur des produits inférieurs. 

C'est un second écueil à éviter, écueil redoutable, car, sous pré- 
texte de faire progresser l'industrie et de relever le niveau de ses 
produits, on s expose à l'étoufFer dans une réglementation tracas- 
sière incompatible avec la liberté d'allure qui est si nécessaire de 
nos jours. 

Par conséquent, si la réglementation intérieure d'une marque 
communale était trop restrictive, d'une part, quant au territoire sur 
lequel elle peut être appliquée, et d'autre part, quant à la qualité 
des produits susceptibles d'en être revêtus, il s'ensuivrait des diffi- 
cultés que, par analogie, on peut qualifier ratione loci et ratione 
materiœ. 

Il faut aussi envisager une autre considération. Une marque 
communale pourra être assez souvent composée en toutou en partie 
des armoiries de la ville. Or, l'opinion est très divisée au sujet de 
l'emploi des armoiries, et même certaines législations en prohibent 
l'usage comme marques de fabrique. 

On peut se demander, en effet, si une ville a le droit de trans- 
former ses armoiries en marque de fabrique, et d'en céder l'usage 
dans des conditions qu'elle détermine. 

N'est-on pas en droit de soutenir, comme la loi suisse du 26 sep- 
tembre 1890, que l'usage du nom de la ville, de la localité, de la 
région ou du pays qui donne sa renommée à un produit appartient 
à chaque fabricant ou producteur de ces villes, localités, région ou 
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pays, et par suite, ajouterons-nous, l'emploi des armoiries corres- 
pondant à ce nom doit-il rester libre pour tous les intéressés. 

Une législation intérieure s'impose donc tout d'abord, législation 
qui de\ra éviter les écueils que nous venons de signaler et qui 
devra veiller à ce que les municipalités, sous l'influence des compé- 
titions locales, ne se prêtent à aucun trafic, à aucun monopole,. ni à 
aucune faveur dans la concession des marques dont le droit d'usage 
pourrait leur être reconnu. 

D. — Marques syndicales. 

Les marques syndicales ou d'associations paraissent devoir être 
protégées sans qu'une discussion sérieuse puisse s'établir à leur 
sujet* 

L'assimilation de la marque d'un syndicat ou d*une association 
à une marque de fabrique individuelle paraît, en effet, naturelle. 

Un syndicat ou une association est un être moral, très indépen- 
dant de l'entité communale ou régionale. Sans doute, suivant les 
pays, l'adhésion au syndicat est libre ou l'inscription obligatoire, 
mais néanmoins le syndicat ou association étant surtout profes- 
sionnel, corporatif, les intérêts sont mieux précisés et par suite leur 
défense est plus facile. 

11 semble donc que, d'ores et déjà, on peut envisager les marques 
syndicales et les marques d'associations comme susceptibles de 
jouir de la protection internationale. 

U Union des fabricants, par la création de son cachet de garantie 
déposé dans tous les pays, a donné l'exemple de ce qui peut être fait 
dans cet ordre d'idées. 



IV 
Examen des marques d'origine collectives. 

A. — Configuration. — Ce que doivent être les marques 
d'origine collectives. 

Quelle devait être la configuration des marques d'origine col- 
lectives ? 

Le Bureau de Berne avait préparé un avant-projet (1) dont 
l'article 2 parlait de signes figuratifs, dénomination qui peut tout 
comprendre. 

D'autre part, le Congrès de Vienne, en 1897, adopta une résolu- 
tion aux termes de laquelle pourront être considérées comme 
contraires à tordre public les marques contenant des armoiries 
publiques. 

(1) Compte rendu, Vienne, p. 157. 
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Nous estimons que la résolution du Congrès de Vienne au sujet 
des armoiries ne doit s'appliquer qu'aux marques individuelles, et 
que, lorsqu'il s'agira de marques communales, régionales ou natio- 
nales, il faudra admettre l'emploi des armoiries, écussons, etc. 
Sinon, on rendra très difficile la constitution d'une marque collec- 
tive. Tout au plus pourrait-on interdire la concession exclusive des 
armoiries à un syndicat ou à une association, parce que ce serait 
créer un droit privatif sur une chose qui est la propriété de tous les 
habitants de la commune, de la région, du pays. 

B. — Définition. 

La définition de la marque d'origine collective devra être diffé- 
rente de celle de la marque individuelle. La définition actuelle : la 
marque est tout signe servant à distinguer les produits d'une fabri- 
cation ou les objets d'un commerce, ne saurait en effet convenir à 
la marque collective. 

L'autorité qui déposera une marque nationale, régionale, com- 
munale ne sera ni un fabricant, ni un commerçant. 11 est donc 
nécessaire de créer un compartiment spécial pour la marque collec- 
tive. Au fond, quand on y réfléchit bien, la marque collective n'est 
3u'une modalité de l'indication de provenance, et il est logique 
'adopter pour sa réglementation des dispositions différentes de 
celles établies pour les marques individuelles. 

Il semble que, pour être employée pratiquement, la marque d'ori- 
gine collective publique devrait toujours être accompagnée d'un 
nom ou d'une marque individuelle. Sans cette condition, il serait 
difficile de poursuivre une imitation ou une contrefaçon. La marque 
collective isolée se bornerait à jouer le rôle de l'indication de pro- 
venance, c'est-à-dire à permettre la saisie en douane à l'importation 
dans le pays auquel appartiendra la marque collective usurpée. 

Au contraire, si la marque collective est accompagnée d'un 
nom ou d'une marque individuelle, cette dualité permettra la pour- 
suite, en cas de. contrefaçon : 

Ou le contrefacteur aura imité la marque collective et le nom, 
et la preuve sera facilitée. 

Ou il aura imité la marque et apposé un nom imaginaire ; dans 
ce dernier cas, le poursuivant faisant la preuve de la non-existence 
dudit nom obtiendra une condamnation. 

La coexistence de la marque collective et de la marque indivi- 
duelle ou du nom sur un produit a été envisagée également par 
M. Frey-Godet, comme présentant des avantages. 

C. — Propriété. 

La propriété des marques d'origine collectives devra être réglée, 
comme actuellement, par le statut intérieur. 

En thèse générale, la propriété d'une marque collective publique 
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doit appartenir, non à quelques-uns des habitants d'une commune, 
d'une région, d'un pays, mais à tous les habitants de ces unités 
territoriales. Aussi est-ce par une \éritable déviation du sens du 
mot, que Ton considère un « conseil municipal, départemental ou 
provincial, comme propriétaire des armoiries d'une ville, d'un 
département ou d'une province. Ces corps administratifs n'ont 
qu'un droit de police et de réglementation, mais ils ne sauraient, 
sans injustice, interdire l'emploi des dites armoiries à certains et 
l'autoriser pour d'autres » . 

La marque d'origine collective publique sera-t-elle transmissible 
ou cessible ? Evidemment non, car il n est pas loisible à une loca- 
lité de ne plus être cette localité, et de même que le nom représente 
la personne en résumant tous les éléments qui composent son indi- 
vidualité, de même la marque collective publique ne se conçoit pas 
sans l'existence concomitante de la localité qu'elle désigne. 

Au contraire, une marque collective privée (syndicat, association) 
peut être assimilée aux marques individuelles sous presque tous les 
rapports, et il est possible de concevoir l'existence d'une marque 
syndicale indépendamment de l'idée de localité. 

D. — Revendication. 

La réglementation du droit de poursuite sera plus difficile à 
formuler. Lorsqu'une marque d'origine publique (communale ou 
régionale) aura été contrefaite, qui pourra intenter les poursuites ? 
Les industriels, producteurs ou commerçants de la commune, de la 
région dont la marque a été imitée auront-ils, chacun, le droit de 
poursuivre et quelle justification devront-ils fournir? 

La loi française permet l'action collective ou isolée. Ainsi, il a 
été jugé que les fabricants d'une localité ont tous, agissant ensemble 
ou séparément, le droit de s'opposer à ce qu'un autre fabricant, 
n'habitant pas la même localité, inscrive faussement sur ses pro- 
duits le nom de cette localité comme lieu de sa fabrication (Ij, et 
des industriels agissant isolément peuvent se faire allouer des dom- 
mages-intérêts personnels (2). 

Comment, au point de vue international, sera-t-il possible 
d'agir? 

Que se passera-t-il si le contrefacteur appartient à une localité 
voisine de celle dont les habitants ont droit à l'usage de la marque 
publique et qu'il soutienne avoir droit aussi à l'usage de cette 
marque? 

(1) 21 juillet 1846, Rouen, Souchet. 
24 juillet 1S46, Amiens, Audicq. 

7 août 1846, Corbeil, Thiercelin. 
27 août 1845, Abbeville, Guichet. 
19 septembre 1846, Orléans, Thiercelin. 

(2) Besançon, 30 novembre 1861, Lorignier. 
Paris, 28 septembre 1861, Forge ei Quantin, 
Paris, 13 juillet 1833, Arnoues. 
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Ainsi, en France, la Cour de Bordeaux a jugé que les distillateurs 
de la région bordelaise pouvaient se servir licitement du mot 
Cogîiac pour désigner ce produit de la distillation du vin. Or, la 
ville de Cognac voudrait se réserver la propriété de ce mot. Si la 
marque de la ville de Cognac est déposée, que se passera-t-il en cas 
de plainte? 

Comment une instance sera-t-elle suivie ? Un producteur inté- 
ressé fera-t-il tous les frais d'une poursuite dont les résultats 
importent, au fond, à tous les producteurs de la localité, de la 
région? 

Ou bien, le plaignant fera-t-il part de sa plainte à l'autorité 
administrative dont la marque aura été abusivement employée et 
qui, dans l'intérêt de la communauté, devrait intervenir ? 

Ce sont là des questions à résoudre dans une législation inté- 
rieure. . 

Si, d'autre part, l'emploi de la marque collective publique a été 
subordonné à certaines conditions de nature et de qualité de mar- 
chandises ou de produits, qui, dans le cas de plaintes, sera juge 
pour apprécier si la qualité est bien celle prévue pour que l'emploi 
de la marque soit permis? . 

Enfin, si une marque collective publique a été accompagnée 
d'un nom imaginaire, il serait utile de stipuler que l'intéressé qui 
pourra poursuivre ne sera pas tenu d'avoir fait un dépôt du nom 
ou de la marque destinée à accompagner la marque collective. Il 
devra lui suffire de montrer et de prouver qu'il est qualifié pour se 
servir de la marque collective en cause. 

Tous ces cas doivent être examinés et solutionnés dans une 
législation intérieure. 



E. — Caractère du dépôt. 

La question du caractère de dépôt sera aussi à examiner. Ce 
dépôt sera-t-il attributif ou déclaratif ? 

Une distinction préjudicielle sera tout d'abord à faire. 

D'une part, les marques d'origine collectives privées (syndicats, 
associations, sociétés) pourront être assimilées aux marques ordi- 
naires, et suivre la réglementation de chaque pays. 

D'autre part, les marques d'origine collectives publiques^ c'est- 
à-dire celles d'une ville, d'une commune, d'une province, d'une 
région, appellent une réglementation spéciale nécessitée par leur 
caractère particulier. Pour ces marques, il semble qu'on pourrait 
conférer au dépôt le caractère nettement attributif de propriété si 
la marque consiste en armoiries, blasons, attendu que si, comme 
nous l'indiquons ci-après, les formalités du dépôt au Bureau inter- 
national sont faites par les soins des autorités supérieures de 
chaque pays, aucun doute ne pourra être élevé sur la régularité et 
sur la légitimité d'un dépôt pour ainsi dire officiel. 
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En résumé, les marques d origine collectives paraissent devoir 
être divisées en deux catégories : 

1** Les marques collectives privées^ qui peuvent être assimilées 
aux marques ordinaires ; 

2' Les marques collectives publiques, qui nécessiteront des 
règles spéciales. 

Pour les unes et les autres, une définition devra être donnée qui 
n'exige pas, pour être admis à déposer une marque collective, l'obli- 
gation d'être industriel, commerçant ou producteur. Il devra suffire 
de justifier de la qualité de mandataire ou délégué. Pour une 
marque collective privée, le président, le délégué d'un syndicat, 
d'une société, etc., pour une ville, une commune, une province, 
le maire, le bourgmestre, le gouverneur, etc, etc., devront pouvoir 
être admis à remplir les formalités du dépôt. 

La configuration de la marque collective devra pouvoir com- 
porter l'emploi, pour les marques publiques, d'armoiries, d'écus- 
sons de villes, communes, provinces, etc., emploi régulièrement 
autorisé par l'administration compétente et après visa du Ministre 
du Commerce du pays. 

A ce sujet, il sera plus utile que jamais que tous les dépôts de 
marques collectives publiques soient faits au Bureau central de 
Berne parles soins du Ministère du Commerce du pays intéressé. 
Ce Ministère n'effectuerait le dépôt que lorsqu'il se serait assuré de 
la régularité de la marque à déposer. Ce serait une première ga- 
rantie qui, par une sorte d'examen préalable efl'ectué dans le pays 
d'origine, empêcherait, dans une certaine mesure, les conflits ae se 
produire. Cet examen préalable ne pourrait avoir lieu que dans le 
pays d'origine, et ne devrait pas être renouvelé dans d'autres pays. 

Il va sans dire que cet examen préalable serait inutile pour les 
marques syndicales ou d'associations, qui sont de véritables 
marques privées. 



La marque municipale des soieries lyonnaises. 

Nous allons, comme contribution à l'étude de la question des 
marques communales, faire succinctement l'historique de la 
marque municipale des soieries lyonnaises, exposer dans quelles 
circonstances elle a pris naissance, et les causes de son échec. 

En 1885, à la suite de conflits assez violents, survenus à propos 
de tarifs de façon entre les chefs d'ateliers et ouvriers tisseurs 
d'une part et les fabricants de soieries d'autre part, la production 
des tissus de soie à Lyon, intra-muros^ se ralentit d'une manière 
très sensible ; un grand nombre de fabricants, effrayés de cette 
situation, avaient cessé de donner du travail à Lyon et préféraient le 
faire exécuter à la campagne où ils avaient une sécurité plus grande. 
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Il s'ensuivit un exode du travail et un chômage relativement aigu 
à Lyon. 

Un comité de commerçants appartenant à la Croix-Rousse, 
quartier de Lyon où sont restés cantonnés les chefs d'ateliers tis- 
seurs, les canuts comme on les appelle, rechercha par quels moyens 
il serait possible de ramener le travail à la Croix-Rousse. La mesure 
à laquelle s'arrêta le Comité des commerçants fut la création d'une 
marque municipale pour les soieries lyonnaises. 

« L'avenir du tissage à Lyon, écrivaient les « promoteurs », est 
» gravement compromis par l'usage déplorable que la plupart des 
» négociants en soieries font actuellement de la réputation lyon- 
» naise. 

» Pour im grand nombre de commissionnaires et de fabricants, 
» la renommée universelle que notre ville possède à si juste titre 
» comme production de tissus n'est plus qu un pavillon sous lequel 
» ils expédient, très avantageusement, d'innombrables pièces 
» d'étoffes de provenances les plus diverses. 

» Cela au détriment de tous ceux qui par leur travail, leurs 
') aptitudes, leur zèle et leur capacité, s'évertuent aujourd'hui 
» même à maintenir dignement cette renommée. » 

Le Comité des commerçants conclut à la création d'une marque 
uniforme destinée à faire distinguer, sans connaissance spéciale, 
toutes les étoffes tissées dans V agglomération lyonnaise. 

Cette marque, disait le Comité, aux armes de la Ville, déposée 
légalement comme propriété de la cité, et pourvue du timbre muni- 
cipal, offrirait une double garantie. 

La marque sera composée, dit le règlement, d'un carré long ou 
parallélogramme tissé à sesde ux extrémités sur une surface suffi- 
sante; sur une de ces surfaces sera imprimé, avec une encre 
indélébile, le numéro d'ordre et celui de la série, sur l'autre le 
timbre de la Ville avec la mention : Tissé à Lyon. 

Ainsi, d'une part, un contrôle sérieux, puisque le bureau spécial 
de la marque tiendrait une comptabilité des numéros de tickets 
délivrés, et, d'autre part, gravité de la contrefaçon d'un écusson 
public. 

La Chambre de commerce de Lyon et la Chambre syndicale de 
la fabrique lyonnaise, consultées sur l'innovation projetée, répon- 
dirent qu'elles étaient disposées à prêter leur appui à la réalisation 
du projet, sous la réserve cependant que la liberté individuelle des 
fabricants serait sauvegardée et que chacun d'eux resterait seul 
juge de l'opportunité ou de la convenance de réclamer le bénéfice 
d'une marque municipale pour les étoffes qu'il produit. 

Après plusieurs réunions où divers projets de réglementation 
furent étudiés, la Commission prépara un règlement d'exécution où 
l'emploi de la marque était bien facultatif, mais où, seules^ les étoffes 
tissées à Lyon ou dam le périmètre soumis à la juridiction du Conseil 
des prud'hommes pourraient en être pourvues. 
. On remarquera que, primitivement, la marque pouvait être 
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apposée sur toutes les étoJBFes tissées dans V agglomération lyon- 
naise^ mots qui étaient susceptibles de comprendre toutes les loca- 
lités de la région où Lyon fait tisser des étoffes de soie. 

Les mots : périmètre soumis à la juridiction du Conseil des 
prud'hommes sont bien plus restrictifs. En effet, ce périmètre ne 
comprend que Lyon et trois communes limitrophes. 

Aussi, dès ce moment, le sort de la marque municipale fut 
compromis. 

Mais cette restriction devait encore être accentuée : le conseil 
municipal de Lyon fut appelé à se prononcer sur le projet de règle- 
ment préparé par la commission spéciale municipale, projet stipu- 
lant que la marque ne pourrait être apposée que sur les tissus 
fabriqués dans la ville de Lyon, 

Ce fut le coup de grâce. 

La Chambre syndicale de la fabrique lyonnaise fit savoir au 
Comité des commerçants que cette restriction rendrait l'application 
de la marque très difficile sinon impossible à la plupart des fabri- 
cants lyonnais et que le but poursuivi par les auteurs du projet ne 
serait pas atteint. 

En conséquence, la Chambre syndicale de la fabrique lyonnaise 
renouvelait ses réserves ayant trait à la liberté des transactions et 
à la faculté pour chaque fabricant d'appliquer ou de ne pas appli- 
quer la marque adoptée. 

Rien n'y fit : le 27 juillet 1886, le règlement en question fut 
adopté par le conseil municipal de Lyon. 

En voici quelques dispositions : 

Article premier. — Il est créé une marque municipale aux armes de 
la Ville, qui sera déposée conformément aux lois et règlements qui 
régissent la matière. 

Art. 2. — (Description de la marque.) 

Le milieu non tissé sera tramé dans la lisière de la pièce de façon que 
les deux extrémités fassent saillie en dehors pour permettre aux ache- 
teurs de reconnaître que l'étoffe a été tissée à Lyon. 

Art. 3. — (Le greffe du Conseil des prud'hommes est chargé de déli- 
vrer la marque.) 

Art. 4, 5, 6. — (Sans intérêt.) 

Art. 7. — Crée une Commission de contrôle : 15 tisseurs, 15 frabri- 
cants, 6 propriétaires et commerçants, 3 membres de la Chambre de 
commerce, 6 membres du Conseil des prud'hommes, 3 habitants de Lyon 
nommés par le Conseil général (qui représente le département du Rhône) 
et 6 membres nommés par le conseil municipal, en tout 54 membres. 

Art. 8, 9, 10. — (Sans intérêt.) 

Art. 11. — La marque municipale est mise à la disposition de 
MM. les fabricants de soieries, pour être, quand ils le jugeront conve- 
nable, apposée sur leurs tissus, pour en attester la véritable origine 
lyonnaise. 

Art. 12. — {Seules^ les étoffes tissées dans la ville de Lyon poun^ont 
être pourvues de cette estampille.) 
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Art. 13. — Tout fabricant, désireux d'employer la marque munici- 
pale, pourra en faire la demande à la Commission, après s être engagé, 
envers elle el par écrit, à se conformer à tous les articles ayant trait à 
la délivrance des marques. 

Art. 14. — Les signets constituant Testampille municipale seront 
délivrés à MM. les fabricants par un bureau spécial qui en tiendra 
comptabilité et enregistrera sur la souche d'un carnet ad hoc, remis à 
chaque fabricant, la date de sortie, le nombre, les numéros d^ordre et de 
série des signets qui lui seroùt délivrés. 

Art. 15. — Ce même carnet à souche servira à MM. les fabri- 
cants pour enregistrer à leur tour sur des feuilles à détacher, les mêmes 
mentions que ci-dessus, ainsi que les noms et adresses des tisseurs aux- 
quels ils auront remis des signets. 

Art. 16. — Les feuilles à détacher de ce carnet devront, dans un 
délai de huit jours, au plus, faire retour au bureau de la marque, pour 
être conservées et servir au contrôle. 

Art. 17. — MM. les fabricants devront mentionner, sur leurs 
livres de magasins, et sur le livre de leurs maîtres (les chefs d'atelier 
tisseurs) les numéros d'ordre el de série des signets qu'ils leur délivrent. 

Art. 18. — En cas d'irrégularité constatée dans l'emploi des signets, 
MM. les fabricants acceptent que les membres de la Commission de 
contrôle vérifient, sur leurs livres de magasins et sur leur carnet, l'état 
ci-joint des signets à eux délivrés ; ils feront également tout le nécessaire 
afln que leurs maîtres ne s'opposent en rien au contrôle de l'emploi de la 
marque. 

Art. 19. — Le fabricant contrevenant sera déchu du droit à la 
marque. 

Dès que le règlement d'exécution eut été adopté, la Commission 
de contrôle fut nommée et fit procéder au dépôt de la marque muni- 
cipale dans quatorze pays, et une propagande fut entamée pour 
pousser à l'emploi de la marque. 

Malgré tout, l'insuccès fut lamentable. Personne ne voulut se 
servir de cette marque, et aujourd'hui, rares sont les fabricants 
lyonnais qui ont souvenance de l'existence d'une marque muni- 
cipale. 

VI 

Courtes réflexions sur la marque municipale 
lyonnaise. 

Si on examine attentivement ce qui s'est passé pour la marque 
lyonnaise, on peut faire une série de remarques susceptibles d'être 
généralisées. 

A quoi tient l'insuccès de la marque ? 

En premier lieu à l'interprétation trop étroite donnée aux mots 
« fabrique lyonnaise » par le conseil municipal. 
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Est-ce que cette assemblée aurait dû considérer que la fabrique 
lyonnaise était toute intra-muros ? Nullement, 

Malheureusement, le conseil municipal n'a été mû que par un 
seul souci : retenir ou ramener le tissage à la Croix-Rousse. Il a 
perdu de vue l'intérêt de Tindustrie lyonnaise elle-même, c*est 
pour cela que la marque a échoué. 

Et cela se conçoit. La fabrique lyonnaise produit chaque année 
pour environ 380 à 400 millions de tissus, tulle, dorures. Elle 
occupe à cette production 38000 à 40000 métiers mécaniques, 
50000 à 60000 métiers à bras, les uns et les autres disséminés dans 
sept départements. Les 8000 métiers qui restent à Lyon, bien que 
produisant de belles étoffes, ne représentent donc qu'une faible 
partie de la production générale. 

Or, peut-on exiger qu'un fabricant appose la marque municipale 
« Tissé à Lyon » sur une petite partie de sa production, et qu'il ne 
le puisse pour la plus grande partie. 

Lorsqu'une commission sera exécutée partie à Lyon, partie au 
dehors de Lyon, il y aurait des pièces estampillées et d'autres qui 
ne Je seraient pas : 

Ce serait impossible. 

Ce serait d'ailleurs injuste, car, dans nombre de cas, les métiers 
de la campagne ou des usines mécaniques peuvent tisser aussi bien 
qu'à Lyon. 

Par conséquent, on comprend très bien que le fabricant lyon- 
nais n'ait pas cru devoir, malgré son désir, employer « la marque 
municipale » (jui, ne figurant que sur une faible partie de sa pro- 
duction, aurait risqué de disqualifier, bien à tort d'ailleurs, l'autre 
partie. 

Tels sont les faits. 

C'est par suite d'un étroit protectionnisme local (que l'on peut 
excuser en raison des bonnes intentions) que les promoteurs de la 
marque municipale lui ont imprimé une tare indélébile. 

En outre, 1 existence de la marque municipale lyonnaise est- 
elle bien légale? On pourrait en douter. 

Lorsque le Gouvernement eut à approuver le crédit de 5000 fr. 
voté par le conseil municipal pour le service de la marque, le 
Ministre de l'Intérieur expliqua : « Qu'il doit être bien entendu que 
» l'admission de ce crédit sur les instances réitérées de la munici- 
» palité n'implique aucune approbation de la part du Gouvernement, 
» soit de la désignation donnée à la marque, soit des dispositions 
» adoptées pour son fonctionnement, et il formule des réserves 
» expresses à ce sujet : 

» En d'autres termes, le Gouvernement français décline toute 
» responsabilité dans l'application d'une mesure qui ne lui paraît 
i> pas devoir donner les résultats qu'on en attend. » 

Ces réserves du Ministre de l'Intérieur indiquent suffisamment 
que la question des marques communales n'est pas réglementée et 
qu'il conviendra que le Parlement français légifère sur la matière. 

12 
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Conclusions. 

L'auteur de la présente note n'étant ni un jurisconsulte, ni un 
professionnel de la propriété industrielle, a pu errer dans les défi- 
nitions et l'argumentation juridique. Il ne faudra donc pas attacher 
une importance trop grande à quelques expressions qui manquent 
peut-être de précision. 

Il a cherché à exposer comment, à son avis, la question se 
posait, et, suivant ce qui a été dit dans le corps de la présente note, 
il lui a semblé que la première chose à faire était la préparation 
d'un questionnaire sur ce sujet, questionnaire qui serait largement 
répandu. Les réponses seraient dépouillées par la commission per- 
manente et leur analyse servirait de base sérieuse de discussion 
pour le prochain Congrès. 

Voici un avant-projet de questionnaire sur les dites marques 
collectives d'origine : ' 

Avant-projet de questionnaire sur les marques 
d'orîgine collectives. 

Définition de la marque collective : 

a) Privée (associations, syndicats) ; 

à) Publique (villes, communes, provinces). 

• Configuration : 

fl) Là marque collective pourra-t-elle être isolée ? 

b) Ou devra-t-elle être accompagnée d'un nom ou d'une 

marque individuelle ?: 

c) L'emploi des armoiries sera-t-il permis ? 

Dépôt. 

Qui peut déposer : 

a) .Une marque collective /?n?;^ .^ • „ 

b) Une marque collective publique ? 

Caractère du dépôt des marques collectives : 

a) Attributif dé propriété. 
A) Déclaratif de propriété. 
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Durée du dépôt : 

a) Marque collective privée. 

b) Marque collective publique. 

Renouvellement du dépôt. 

Revendication, 

Qui pourra poursuivre en contrefaçon : 

a) D'une marque collective privée ? 
b\ D'une marque collective publique ? 

c) Quelles justifications fournir dans chaque cas ? 

Déchéances : 

a) D'une marque collective privée. 

b) D'une marque collective publique. 
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Dessins et modèles. 

— Amélioration des rapports internationaux en ce qui concerne la protection 

des dessins et modèles employés dans l'industrie. J. Lucien-Brun, 
II« Part., 97 ; Frey-Godet, II* Part., 102 ; procès-verbaux, 12 ; résolu- 
tions, 18. 

France. 

— Situation de la propriété industrielle en France. Taillefer, I^« Part., xxi ; 

II« Part., 47. 

Hongrie« 

— Situation de la propriété industrielle en Hongrie. Kélémen, l^e Part., xxxi ; 

Ile Part., 52. 

Marques de fabrique. 

— Marques collectives. Moïse Amar, 11° Part., 112; procès- verbaux, 16 ; résolu- 

tions, 20. 

— Protection des marques communales, régionales, nationales. Joanny Pey, 

IP Part., 119; procès-verbaux, 16; résolutions, 20. 
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